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Protocole d'accord en date du 1 er avril 2012 

ENTRE: 

LE GOUVERNENT DU CANADA (ci-apres « le Canada»), 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Introduction 

Considerant que : 

A. Les Canadiens et les Canadiennes accordent une grande priorite au maintien d'une 
societe securitaire. Ils comptent sur le leadership des gouvemements, a tous les 
niveaux, pour elaborer des programmes et des politiques visant a diminuer les 
risques de crime. Pour repondre a ces attentes, les gouvemements provinciaux, 
territoriaux et federal travaillent de concert pour faire en sorte que la societe 
reflete les valeurs canadiennes - une societe au sein de laquelle la perpetration 
d'actes criminels diminue et ou les crimes font l'objet d'enquetes efficaces et 
efficientes, le cas echeant. Les services de police professionnels qui repondent aux 
besoins de la communaute constituent l'une des composantes d'une societe 
securitaire; 

B. En tant que force de police nationale du Canada, la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) assure une presence forte et indispensable dans toutes les 
provinces et tousles territoires. En vertu d'ententes de prestation de services de 
police, la GRC dessert huit provinces, trois territoires et de nombreuses 
municipalites. Les ententes sur les services de police prevoient un modele de 
service de police professionnel et economique qui repond aux besoins propres a la 
province, au territoire ou a la municipalite, favorise la collaboration entre les 
services de police, et ce, a tousles niveaux, facilite l'echange de renseignement et 
encourage !'innovation. Les ententes sur les services de police offrent au Canada 
l'avantage d'une police federale qui, presente sur tout le territoire, peut facilement 
se mobiliser et repondre aux evenements auxquels les provinces, territoires et 
municipalites, voire le pays lui-meme, ne pourraient faire face seuls; 
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C. De par sa composition d'agents de police et de personnel civil qualifies ayant 
recours a des techniques policieres eprouvees, la GRC est en bonne position pour 
contribuer a l' administration de la justice dans les provinces et les territoires et 
assurer !'application des lois en vigueur; 

Pouvoirs 

D. Les parties reconnaissent que : 

(i) la Province detient la competence constitutionnelle a l' egard de 
!'administration de la justice, ce qui englobe la responsabilite 
relative aux services de police; 

(ii) la GRC est un organisme federal, et les questions relatives au 
controle, a la gestion et a !'administration de la GRC relevent 
exclusivement des competences federates; 

(iii) le commissaire de la GRC, sous la direction du ministre federal, 
assure la surveillance et la gestion de la GRC et de tout ce qui s'y 
rapporte; 

E. En vertu de !'article 2 de la Loi sur la police de la Province, le ministre provincial 
peut, avec !'approbation du lieutenant gouvemeur en conseil, conclure et mettre a 
execution une entente etablie avec le Canada qui autorise la GRC a exercer les 
pouvoirs qui lui sont conferes et les fonctions de service de police provincial; 

F. En vertu de l' article 20 de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, le 
ministre federal peut, avec !'approbation du gouvemeur en conseil, conclure une 
entente avec les gouvemements provinciaux relativement a !'utilisation des 
services de la GRC ou a l'embauche de l'organisme, en tout ou en partie, en vue 
de contribuer a !'administration de la justice dans la Province et a l'application 
des lois qui y sont en vigueur; 

G. La GRC, qui agit a titre de Service de police provincial dans le cadre de cette 
entente, contribue a l' administration de la justice dans la Province en realisant les 
objectifs, les priorites et les buts lies au service de police provincial etablis par le 
ministre provincial; 

H. En vertu de cette entente, le Canada et la Province reconnaissent l' etablissement 
d'une relation pour la prestation d'un service de police provincial dans la 
Province qui est fondee sur des consultations entre le Canada et la province, le 
respect des responsabilites constitutionnelles et des besoins de chacune des parties 
et la nature evolutive de !'application de la loi; 
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A vantages mutuels 

I. Les services de police contractuels sont reconnus comme un modele de service de 
police national efficace pour composer avec la nature du crime qui est evolutive et 
pluri-juridictionnelle (c.-a-d., aux niveaux municipal, provincial, territorial, 
national et international). Le Canada et la Province beneficient des avantages 
suivants en ayant recours a la GRC a titre de Service de police provincial : 

(i) echange de renseignements facilite entre les services de police, et ce, a 
tous les niveaux; 

(ii) etablissement d'un lien direct, par l'entremise de la GRC, entre les 
services de police municipaux, provinciaux, territoriaux, nationaux et 
intemationaux, ce qui revet une certaine importance pour moderniser 
les services de police et assurer la securite des infrastructures et des 
collectivites provinciales; 

(iii) renforcement de la souverainete du Canada grace a la presence de la 
GRC dans !'ensemble du pays, y compris dans les collectivites isolees 
et a la frontiere du Canada; 

(iv) disponibilite de membres de la GRC aux fins de redeploiement; 

(v) partage des couts et utilisation commune de services policiers et 
administratifs; 

(vi) existence d'un service de police professionnel, efficace et efficient qui 
engendre des depenses raisonnables liees a !'exploitation et au 
maintien d'un service de police; 

Mise en reuvre 

J. Le Canada et la Province sont resolus a collaborer dans la poursuite de l'objectif 
commun qui consiste a mettre en place un service de police efficace et efficient 
pouvant contribuer a !'administration de la justice dans la province et a appliquer 
les lois qui y sont en vigueur. A l'appui de ces objectifs, cette entente sera mise en 
reuvre de maniere a : 

(i) assurer une participation significative de la Province, de la GRC et du 
Canada en ce qui a trait a la prise de decisions importantes liees a la 
qualite et au cout du Service de police provincial dans la province; 

(ii) s'adapter aux exigences changeantes liees aux services de police et a 
pouvoir apporter des changements eventuels en ce qui a trait notamment 
aux politiques, aux strategies, aux methodes, aux modeles, a !'examen 
des services de police et aux mecanismes de traitement des plaintes qui 
peuvent etre deposees durant la duree de !'entente; 

(iii) assurer que la GRC fournisse de !'information, des justifications et des 
reponses a la Province en ce qui a trait au Service de police provincial 
foumi dans la province et aux couts lies au Service de police provincial; 
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(iv) promouvoir la confiance du public, la transparence et la 
responsabilisation; 

Pouvoirs d'autorisation 

K. Par decret C.P. 2011-1344 date du 17 novembre 2011, le gouvemeur en conseil a 
autorise le ministre de la Securite publique et de la Protection civile a conclure la 
presente entente au nom du gouvemement du Canada; 

L. Par decret numero 2012-40 date du 9 fevrier 2012, le lieutenant gouvemeur en 
conseil a autorise le ministre de la Securite publique et solliciteur general du 
Nouveau-Brunswick a conclure la presente entente au nom du gouvemement du 
Nouveau-Brunswick; 

ACES CAUSES, en contrepartie des obligations respectives enoncees ci-dessous, les 
parties conviennent de ce qui suit : 

ARTICLE 1.0 INTERPRETATION 
1.1 Dans la presente entente, a moins que le contexte ne commande un sens different, 

les termes suivants signifient : 

a) « Batiment » - Les immeubles, structures, ameliorations et autres accessoires 
fixes que le Canada administre, achete ou fait construire et qui se trouvent sur 
ou sous la surface du terrain, et dont le Canada se servira pour foumir et 
maintenir le Service de police provincial dans la province, et ce, pendant toute 
la duree d'application de cette entente. Ne sont pas compris dans cette 
definition les unites d'habitation ou encore les quartiers generaux 
divisionnaires ou regionaux. 

b) « Budget projete relatif aux unites d'habitation de la Division » Le budget 
projete pour la combinaison des projets precises dans le plan relatif aux unites 
d 'habitation de la Division. 

c) « Budget projete relatif aux projets d'immobilisations majeurs de la Division» 
- Le budget projete pour la combinaison des projets precises dans le plan 
relatif aux projets d'immobilisations majeurs de la Division. 

d) « Budget projete relatif aux projets d'immobilisations mineurs de la 
Division»- Le budget projete etabli conformement a !'annexe I pour les 
couts relatifs aux travaux realises dans le cadre du plan relatif aux projets 
d'immobilisations mineurs de la Division visant a s'assurer que les batiments 
et les quartiers generaux divisionnaires ou regionaux continuent d'etre 
conformes aux normes d'utilisation et respectent leur duree de vie utile 
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prevue. Ne comprend pas les travaux de fonctionnement et d' entretien realises 
clans le cadre de l'entretien normal de ces immeubles. 

e) « Bureau du surintendant des institutions financieres » - Le Bureau du 
surintendant des institutions financieres constitue en vertu de !'article 4 de la 
Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financieres. 

f) « Chef de detachement » - Le membre en charge du detachement qui gere ses 
ressources physiques, financieres et humaines. 

g) « Comite externe d'examen »- Designe le comite qui est defini clans la Loi 
sur la Gendarmerie royale du Canada. 

h) << Commandant divisionnaire » - L' officier de la GRC, residant dans la 
province, nomme par le commissaire pour commander la Division. 

i) « Commissaire » - Le commissaire de la Gendarmerie royale du Canada ou 
son delegue. 

j) « Commission des plaintes du public » - Designe la commission, ou son 
successeur, telle que definie dans la Loi sur la Gendarmerie royale du 
Canada. 

k) « Comptes » - Signification donnee au paragraphe 11.9. 

1) « Contribution au programme de locaux » - Ces contributions, pour les 
periodes commen9ant le 1 er avril 2012, le 1 er avril 2017, le 1 er avril 2022 et le 
1 er avril 2027 et se terminant le 31 mars cinq ans plus tard, seront determines 
en additionnant le total projete de !'engagement financier combine qui est 
precise dans chacun des budgets quinquennaux projetes a I' echelle de la 
Division pour les projets d'immobilisations majeures et mineures et pour les 
unites d'habitation pour ces exercices, divise par cinq. 

m) « Cotisation de l'employeur au regime de retraite » -A l'egard de tout 
membre ou de tout employe de la fonction publique federale, l'ensemble des 
cotisations versees par l'employeur en vertu de la Loi sur la pension de 
retraite de la Gendarmerie royale du Canada, de la Loi sur !es prestations de 
retraite supplementaires, de la Loi sur la pension de la fonction publique, de 
la Loi sur !es regimes de retraite particuliers et du Regime de pensions du 
Canada. 

n) « Cofit de remplacement a neuf » - Le cofit projete par metre carre pour 
remplacer un immeuble utilise comme detachement par un batiment 
equivalent en matiere d'utilite, de fonction et de taille. Ce cofit est determine 
par le commissaire, en consultation avec le ministre provincial. Le taux est 
fonde sur les cofits actuels et projetes du marche au sein de la Division, en 
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comparaison avec d'autres projets similaires realises dans le cadre d'un 
programme des locaux termine recemment, en cours ou devant etre commence 
clans un futur rapproche. Le taux ne tient pas compte des coftts d' acquisition 
du terrain ni des taxes applicables. 

o) « Detachement »- Un element organisationnel de la Division qui a des 
limites territoriales definies et qui comprend des bureaux satellites et des 
bureaux de service communautaire. 

p) « Directives sur les langues officielles »- Les Directives etablies par la 
Province relativement a ses obligations en vertu de la Charte canadienne des 
droits et libertes et de la Loi sur les langues officielles, LN-B 2002, 
concernant les services de police offerts et les communications avec le public. 

q) «Division» - L'element organisationnel de la GRC qui est responsable de 
l'application de la loi et de la prevention du crime dans la province. 

r) « Document d'accompagnement »-Le Guide concernant !'interpretation et 
les procedures administratives de l' entente sur le service de police dont la 
version initiale comporte les initiates des copresidents du comite de gestion 
des ententes en guise de confirmation. 

s) « Employe de soutien »-Toute personne qui est employee par le Canada dans 
la Province pour assurer la prestation et le maintien du Service de police 
provincial et qui n'est pas un membre. 

t) « Employe de soutien municipal »- Signification donnee a l'alinea 10.1 (c). 

u) « Entente sur le service de police municipal » -Une entente conclue entre le 
Canada et une municipalite de la Province pour la prestation d'un service de 
police municipal par le Canada et visant la periode commen9ant le 
ler avril 2012. 

v) « Equipement » Signifie, au minimum, tout bien autre que des terrains ou 
immeubles achetes, loues, construits, developpes ou encore acquis de toute 
autre maniere, et qui comprend les elements prevus aux categories 
Equipement - type A et Equipement - type B. 

w) « Equipement type A » - Tout equipement qui represente un achat unique 
ou extraordinaire comme des vehicules motorises specialises, des navires et 
autres embarcations, des aeronefs ( avec ou sans equipage), des system es 
d'identification, de telecommunication ou autres systemes de communication, 
dont des pylones d'emission pour la radio, et des biens connexes pouvant etre 
ajoute a des biens immobiliers. 
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x) « Equipement- type B » - Tout equipement devant etre achete annuellement 
ou a repetition, notamment des voitures de patrouille standards, de 
l'equipement radio et informatique, de l'equipement de securite ou d'enquete 
comme des appareils d'identification, des armes a feu, des appareils et 
systemes photographiques, des produits technologiques et autres droits de 
pennis. 

y) « Evenement majeur »- Un evenement d'envergure nationale ou 
intemationale, prevu, survenant au Canada et pour lequel des ressources de 
police additionnelles sont necessaires, si la responsabilite generale en matiere 
de securite releve du Canada. 

z) « Evenement special )) Designe un evenement de courte duree, prevu, et 
dont la responsabilite relative aux services de police repose, de fa.;on generale, 
sur un gouvemement provincial ou municipal et pour lequel des ressources 
policieres additionnelles doivent etre affectees afin de maintenir la loi et 
l'ordre, de preserver la paix ou d'assurer la securite des personnes, de la 
propriete ou des collectivites. 

aa) « Examen dirige »- Une analyse documentee et probante: 

i) de la pertinence; 

ii) du rendement, y compris l' efficacite et la responsabilisation 
financieres; ou 

iii) du respect des normes applicables 

A) du Service de police provincial ou des services de police 
fournis aux termes de la presente entente en application de 
l' article 19; 

B) d'un programme de la GRC en application de !'article 21. 

bb) « Exercice » - La periode debutant le 1 er avril d'une annee et se terminant le 
31 mars de l'annee suivante. 

cc) « Gendarmerie royale du Canada » ou « GRC » Le service de police du 
Canada constitue en vertu de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada. 

dd) « Juste valeur du marche » - Une somme egale au prix qu'une piece 
d'equipement, un batiment, une unite d'habitation ou un terrain pourrait 
rapporter s' il etait mis en vente dans un marche juste et qui sera normalement 
determine par un protocole standard d'evaluation realise par l'industrie, par 
exemple une evaluation independante obtenue par le Canada. 



ee) « Membre » - Tout membre de la GRC nomme en vertu de la Loi sur la 
Gendarmerie royale du Canada ou de tout reglement d'application de cette 
loi, y compris entre autres les membres reguliers, les gendarmes speciaux, les 
membres speciaux et les membres civils ainsi nommes. 

ff) « Meuble » - Signification donnee a I' alinea 10.1 ( a). 

gg) « Ministere » - Le ministere qui rel eve du ministre federal. 

hh) « Ministre federal » - Signifie le ministre federal responsable de la 
Gendarmerie royale du Canada. 

ii) « Ministre provincial » Le ministre responsable des services de police 
dans la Province. 

jj) « Municipalite » Ville, village, hameau ou autre agglomeration designee 
comme telle par une loi de la Province. 

kk) « Officier responsable des enquetes criminelles » - L'officier de la GRC 
nomme par le commissaire pour superviser les operations criminelles dans 
la Division sous la direction d' ensemble du commandant divisionnaire. 

11) « Parties » - Le Canada et la Province. 

mm) « Plan projete de fonctionnement et d'entretien de la Division»- La 
combinaison des depenses et des projets necessaires a !'exploitation, a 
l'entretien et a la gestion d'un batiment, d'un quartier general divisionnaire 
ou regional ou des unites d'habitation, ainsi que du terrain sur lequel ils sont 
installes, qui ne sont pas compris dans le plan relatif aux projets 
d'immobilisations mineurs de la Division. 11 s'agit generalement d'un profil 
sur six ans de depenses relatives aux batiments, quartiers generaux 
divisionnaires ou regionaux et unites d'habitation (annee precedente, annee 
en cours et une projection pour les quatre annees suivantes) et comprend 
toutes les depenses relatives a la gestion de la propriete telles que : 
nettoyage, services contractuels, services publics, entretien des routes et du 
terrain, coftts d'administration des immeubles, materiaux, reparations et 
paiements verses par le ministre de Travaux publics et Services 
gouvemementaux Canada a une autorite taxatrice qui a demande ces 
paiements. 

nn) « Plan projete relatif aux unites d'habitation de la Division » - La 
combinaison de projets portant sur les unites d'habitation, y compris les 
projets de remplacement ou de renovation, ainsi que les travaux a realiser 
afin que les unites d'habitation continuent d'etre conformes aux normes 
d'utilisation et respectent leur duree de vie utile prevue. Ne comprend pas 
les travaux de fonctionnement et entretien qui s'inscrivent dans le cadre de 
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l'entretien normal des unites d'habitation. L'evaluation du nombre 
necessaire (augmentation ou diminution) d'unites d'habitation sera fondee 
sur plusieurs facteurs, notamment les exigences operationnelles et les 
conditions des unites d'habitation en place. 

oo) « Plan projete relatif aux projets d'immobilisations majeurs de la 
Division » - La combinaison des projets destines a construire, renover ou 
acquerir des immeubles comme les detachements ou les autres batiments 
qui peuvent etre entrepris de fac;on raisonnable sans nuire a la viabilite du 
programme. 

pp) « Plan projete relatif aux projets d'immobilisations mineurs de la 
Division»- La combinaison des projets necessaires pour s'assurer que 
tous les batiments et les quartiers generaux divisionnaires ou generaux 
continuent d'etre conformes aux normes d'utilisation et respectent leur 
duree de vie utile prevue, par exemple le remplacement des composantes 
ou des sous-systemes de l'immeuble, comme le systeme electrique, ou les 
systemes de chauffage, de ventilation, de climatisation ou de plomberie. 
Ne comprend pas les travaux de fonctionnement et d'entretien qui 
s'inscrivent dans le cadre de l'entretien normal des immeubles et des 
quartiers generaux divisionnaires ou regionaux. 

qq) « Prestation de retraite acquise » - L'allocation acquise et accumulee au fil 
du temps puis remise au membre sous forme de paiement forfaitaire au 
moment ou celui-ci prend sa retraite. 

rr) « Procureur general » - Le conseiller juridique en chef de la Province. 

ss) « Programme de la Gendarmerie royale du Canada» ou « Programme de la 
GRC » - une activite, ou une portion de celle-ci, realisee par la GRC en 
appui direct a la prestation et au maintien des services de police par le 
Canada dans plus d'une administration ayant signe une entente semblable 
a la presente entente avec le Canada si les frais engages par le Canada 
pour cette activite sont partages dans le cadre de la presente entente, par 
exemple la formation, le recrutement et les locaux. 

tt) « Programme des representants divisionnaires des relations 
fonctionnelles » -Programme mis en place dans le cadre du Reglement de 

la Gendarmerie royale du Canada (1988). 

uu) «Province» - La Province du Nouveau-Brunswick. 

w) « Rapprochement budgetaire quinquennal » - Le rapprochement
budgetaire etabli sous l'alinea 12.1 (q).
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ww) «Region» - Regroupement de Divisions ou de sous-divisions qu'a etabli 
le commissaire aux fins d'administration. 

xx) « Renover » - La renovation d'un batiment ou d'une unite d'habitation et
de ses sous-systemes de fa9on a prolonger substantiellement sa duree de
vie utile et a ameliorer cette vie utile pour qu'elle corresponde a celle d'un
batiment neuf ou d'une unite d'habitation neuve. L'age d'un batiment ou
d'une unite d'habitation entierement renove est determine comme si ce
batiment ou cette unite d'habitation avait ete construit pendant l'exercice
au cours duquel les renovations ont ete terminees.

yy) « Salaire » -Remuneration en argent, ce qui comprend le salaire annuel, la
prime d'anciennete, !'allocation de gendarme superieur, !'allocation de
poste et toute autre indemnite versee en reconnaissance du temps ou des
taches additionnelles effectuees.

zz) « Service de police municipal » - L' ensemble des ressources et des
membres que le Canada affecte a la prestation de services de police dans
une municipalite en vertu d'une entente avec cette municipalite; sont
exclus les ressources et les membres qui sont principalement affectes

i) aux services de police de nature nationale ou intemationale,
comme les laboratoires judiciaires, le systeme de donnees du
Centre d'information de la police canadienne, le Service de
l'identite judiciaire et le College canadien de police;

ii) aux services d'enquetes relatives a la securite nationale;

iii) aux services de protection comme la securite dans les ambassades
et les aeroports, et a la securite des personnes jouissant d'une
protection intemationale;

iv) aux services foumis aux ministeres du gouvemement federal ou en
leur nom;

v) au Service de police provincial fourni selon les termes de la
presente entente.

aaa) « Service de police provincial» ou « Service » - L'ensemble des 
ressources, des membres et des employes de soutien que le Canada affecte 
a la prestation des services de police dans la province; sont exclus les 
ressources, les membres et les employes de soutien qui sont 
principalement affectes 

i) aux services de police de nature nationale ou internationale,
comme les laboratoires judiciaires, le systeme de donnees du
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Centre d'information de la police canadienne, le Service de 
l'identite judiciaire et le College canadien de police; 

ii) aux services d'enquetes relatives a la securite nationale; 

iii) aux services de protection comme la securite dans les ambassades 
et les aeroports, et a la securite des personnes jouissant d'une 
protection intemationale; 

iv) aux services foumis aux ministeres du gouvemement federal ou en 
leur nom; 

v) a un service de police municipal foumi selon les termes d'une 
entente distincte. 

bbb) « Situation d'urgence »- Une situation urgente et critique de nature 
temporaire qui necessite qu'on affecte des ressources policieres 
additionnelles afin de maintenir la loi et l' ordre, de preserver la paix ou 
d'assurer la securite des personnes, de la propriete ou des collectivites. 

ccc) « Taux d'interet debiteur du Tresor applicable » - Le taux d'interet qu'a 
approuve le ministre des Finances du Canada pour le mois ou un element 
compris dans la categorie Equipement - type A est achete, et pour les prets 
amortis que le Tresor a accordes au Canada et qui sont equivalents a la 
periode d'amortissement prevue pour un element compris dans la 
categorie Equipement-type A, conformement a l'alinea 11.2 (1). 

ddd) « Taux d'occupation municipale » - Signification donnee a l'alinea 10.1 
(b). 

eee) «Unite»- Un element nommement designe de la Division auquel les 
membres du Service de police provincial sont affectes. 

fff) « Unites d'habitation » - Designe les dortoirs, pieces d'une residence, 
appartements, maisons ou tout autre espace habitable ne faisant pas partie 
d'un immeuble de detachement et qui appartient au Canada ou que la GRC 
a loue pour ses membres. 

ggg) « Utilisation d'equivalent temps plein » ou « Utilisation ETP »- Pour le 
Service, la Division, la region ou la force, selon le cas, calcule de la fa9on 
suivante: 

i) le nombre total de jours travailles, y compris les vacances et les 
joumees feriees, par les membres ou les employes de soutien, selon 
le cas, 
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ii) divise par l'horaire de travail annuel applicable, soit : 

A) pour un membre, 260 jours de travail, a 8 heures de travail 
par jour 

B) pour un employe de soutien, 260 jours de travail a 7 ,5 
heures de travail par jour 

a !'exception des annees bissextiles, alors que le nombre de jours 
de travail des membres et des employes de soutien augmente d'une 
journee. 

1.2 Chacune des annexes suivantes est jointe a cette entente et en fait partie 
integrante : 

a) Annexe A: Tableaux des ressources en personnel affectees au Service de 
police provincial; 

b) Annexe B : Demande visant une augmentation ou une reduction des 
ressources en personnel dans le Service de police provincial; 

c) Annexe C: Plans relatifs aux projets d'immobilisations majeurs et 
mineurs et aux unites d'habitation a l'echelle de la Division et plan de 
fonctionnement et d' entretien de la Division; 

d) Annexe D : Budgets projetes relatifs aux projets d'immobilisations 
majeurs et mineurs et aux unites d'habitation a l'echelle de la Division; 

e) Annexe E: Ne s'applique pas; 

f) Annexe F : Credit par rapport a la juste valeur du marche des 
detachements; 

h) Annexe G: Ne s'applique pas; 

i) Annexe H : Couts du SIRP; 

j) Annexe I : Etablissement du budget relatif aux projets d'immobilisations 
mineurs de la Division. 

1.3 Le singulier comprend le pluriel et inversement lorsque le contexte le permet. 

1.4 Les en-tetes dans la presente entente sont utilises pour des raisons pratiques aux 
fins de reference uniquement. Les en-tetes ne font pas partie de !'entente et n'en 
influencent pas le sens. 
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1.5 Le present accord constitue !'entente complete et unique conclue entre les parties 
pour la provision et le maintien du Service de police provincial, et il remplace 
toutes les negociations, communications ou autres ententes, ecrites ou verbales, a 
moins qu'elles ne soient incorporees par renvoi a l'entente. Aucune modalite, 
condition, declaration, affirmation ou clause autres que celles enoncees a l'entente 
ne lie les parties. 

ARTICLE2.0 BUT ET PORTEE 

2.1 a) Sous reserve des modalites de !'entente et conformement aces modalites, 
le Canada assurera dans la Province un Service de police provincial 
pendant la duree de la presente entente. 

b) Par la presente, le Canada est autorise par la Province a exercer les 
pouvoirs et fonctions d'un Service de police provincial dans le but de 
fournir des services de police provinciaux en conformite avec les termes 
de l'entente. 

c) Le nombre d'employes inscrit a !'annexe A, est compose: 

i) du nombre de membres et d' employes de soutien au sein du 
Service de police provincial, ajuste de temps en temps 
conformement aux dispositions des paragraphes 5.1 et 5.2; 

ii) du nombre d'employes nommes a !'administration divisionnaire ou 
regionale qui est necessaire au soutien du Service, tel qu'il a ete 
determine aux termes du paragraphe 5.4. 

2.2 Ces membres qui font partie du Service de police provincial 

a) rempliront les fonctions d'agents de la paix; 

b) rendront les services necessaires pour : 

i) preserver la paix, proteger la vie et les biens, prevenir le crime et 
les infractions aux lois du Canada et aux lois en vigueur dans la 
Province, apprehender les criminels, les delinquants et les autres 
personnes pouvant etre legalement mises sous garde; 

ii) executer tous les mandats ainsi que les fonctions et les services 
connexes qui peuvent, en vertu des lois du Canada ou des lois en 
vigueur dans la Province, etre accomplis par des agents de la paix. 
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Le Service de police provincial ne sera pas tenu d'accomplir des fonctions 
ni de fournir des services qui ne contribuent pas a la prestation efficace et 
efficiente de services de police dans la province. 

b) Si, a la date d'entree en vigueur de la presente entente, le Service de police
provincial execute des fonctions ou fournit des services mentionnes a
l'alinea (a), le Service de police sera tenu de continuer a executer ces
fonctions et a fournir ces services tant que d'autres personnes n'auront pas
ete chargees de les executer ou de les foumir.

c) Pendant la duree de la presente entente, et lorsqu'ils en conviendront
mutuellement, le commissaire et le ministre provincial cemeront,
examineront et, dans la mesure ou les deux parties conviennent
mutuellement de la faisabilite, la Province tentera de son mieux de mettre
en reuvre d' autres moyens par lesquels le Service de police provincial
cesserait d' executer les fonctions ou de foumir les services mentionnes a
l'alinea (a).

2.4 Le ministre provincial, en consultation avec le commandant divisionnaire, peut 
parfois demander au Service de police provincial d' offrir une assistance 
temporaire ou des competences specialisees a d'autres agences de police dans la 
province. 

ARTICLE 3.0 DUREE DE L'ENTENTE 

3 .1 N onobstant la date a laquelle la presente entente a ete conclue et sous reserve du 
paragraphe 3.3, !'entente entrera en vigueur le 1 er avril 2012 et demeurera en 
vigueur jusqu'au 31 mars 2032. 

3 .2 La presente entente peut etre prolongee ou renouvelee pour une periode 
additionnelle, selon les conditions convenues par les parties. 

3.3 a) La presente entente pourra etre resiliee le 31 mars de n'importe quelle
annee si l'une des parties en avise l'autre au moins 24 mois avant la date
prevue de la resiliation.

b) En cas de resiliation de la presente entente, les parties conviennent, durant
la periode entre l'avis et la date de resiliation, de collaborer et d'effectuer
une transition harmonieuse des services de police fournis par la GRC a
titre de Service de police provincial a un autre service de police autorise
par la Province pour executer ces pouvoirs et ces fonctions.
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a) le commandant divisionnaire ou le sous-commissaire de la region 
prepareront et transmettront au ministre provincial, le 1 er juin ou avant 
cette date, un rapport pluriannuel traitant de toute augmentation ou 
reduction prevue du personnel assigne a l' administration divisionnaire ou 
regionale. 

b) Chaque rapport couvrira une periode d' au mo ins trois exercices, a partir 
du premier jour de l'exercice suivant, et indiquera les considerations 
budgetaires touchant ce personnel, ainsi que tout changement significatif 
par rapport au rapport sur l' exercice precedent. 

c) Le commandant divisionnaire ou le sous-commissaire de la region 
tenteront d' obtenir l' appui du ministre provincial relativement a ces 
rapports. 

d) Si le ministre provincial n'a pas donne son appui, il fournira, dans un delai 
raisonnable, une note ecrite au commandant divisionnaire ou au 
sous-commissaire pour expliquer la ou les sections du rapport qu'il 
n' approuve pas, ainsi que les raisons de sa decision. 

e) L'appui prealable du ministre provincial est necessaire a toute 
augmentation du personnel assigne a I' administration divisionnaire ou 
regionale, a moins que le ministre federal n'explique par ecrit au ministre 
provincial que le rejet de la demande d'augmentation ferait en sorte que le 
niveau des ressources serait inferieur a ce qui est necessaire au bon 
fonctionnement du service. 

5.5 Tout changement apporte en application des paragraphes 5.1, 5.2 ou 5.4 sera 
inscrit dans l'annexe A. 

ARTICLE 6.0 GESTION DU SERVICE DE POLICE PROVINCIAL 

6.1 Le ministre provincial etablira les objectifs, les priorites et les buts du Service de 
police provincial. 

6.2 La gestion inteme du Service de police provincial, y compris l' administration 
ainsi que l' etablissement et l 'application de normes et de procedures policieres 
professionnelles demeurera sous le controle du Canada. 

6.3 Le ministre provincial determinera, en consultation avec le commissaire, le niveau 
des services de police fournis par le Service de police provincial. 

6.4 La presente entente ne doit pas etre interpretee comme si elle restreignait, de 
quelque maniere que ce soit, la competence de la Province en ce qui a trait a 
!'administration de la justice et a !'application de la loi dans la province. 
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Les parties reconnaissent l' interet du Canada quant a l' etablissement de 
normes et de procedures policieres harmonisees et professionnelles en 
s'appuyant sur les pratiques exemplaires en matiere de services de police. 
Dans ces conditions, les parties s' engagent a cerner les occasions qui 
permettent d'harmoniser les normes et les procedures. La Province 
collaborera avec le Canada a cet egard, lorsque cela est possible et 
approprie. 

b) La province consultera le commissaire avant d'etablir des normes et des 
procedures policieres professionnelles qui devront etre examinees par le 
commissaire conformement a l'alinea (c). 

c) En determinant les normes et les procedures professionnelles relatives au 
Service de police provincial, le commissaire harmonisera celles-ci de 
maniere ace qu'elles soient essentiellement similaires ou excedant aux 
normes et procedures professionnelles comparables et applicables a tous 
les autres services de police dans la Province, a moins que le commissaire 
juge que cette mesure est contraire a la loi ou qu'elle a une incidence 
negative sur la capacite de la GRC a fournir des services de police 
efficaces et efficients, ainsi que sur la securite du public et des policiers. 

d) Si le commissaire developpe !'opinion a laquelle refere l'alinea (c), celui­
ci doit consulter le ministre provincial. 

e) Suite a la consultation enoncee a l'alinea (d) et si le commissaire est 
toujours de !'opinion a laquelle refere l'alinea (c), il devra fournir au 
ministre provincial des justifications ecrites, a la demande de ce dernier. 

f) Les parties reconnaissent et conviennent que tout differend decoulant de 
!'application du present paragraphe sera soumis au processus de reglement 
des differends prevu a !'article 23. 

ARTICLE 7.0 LE COMMANDANT DIVISIONNAIRE ET LES ACTIVITES 
DE LA DIVISION 

7 .1 Pour les besoins de I' entente, le commandant divisionnaire agira sous la direction 
du ministre provincial en ce qui a trait a !'administration de la justice dans la 
Province et a la mise en ceuvre des lois qui y sont en vigueur. 

7.2 Le commandant divisionnaire devra: 

a) realiser les objectifs, les priorites et les buts etablis par le ministre 
provincial aux termes du paragraphe 6.1, y compris, dans la mesure du 
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possible, le deploiement du personnel et de l' equipement du Service de 
police provincial, pour refleter les priorites provinciales; 

b) consulter regulierement le ministre provincial pour le renseigner sur la 
situation operationnelle et administrative du Service de police provincial. 
Ces consultations doivent avoir lieu au besoin, mais jamais moins d'une 
fois par trimestre et, en ce qui a trait a la planification financiere et aux 
rapports financiers, conformement a l 'article 18; 

c) remettre un rapport annuel, au plus tard le 1 er juillet, au ministre 
provincial, selon le format convenu, portant sur la realisation des objectifs, 
des priorites et des buts du Service dans la Province au cours de l'exercice 
precedent; 

d) remettre au ministre provincial ou au procureur general, dans un delai 
raisonnable et en temps utile, tout renseignement obtenu par un membre 
employe dans la Province, et qui affecte l' administration de la justice dans 
la Province, de meme que tout renseignement demande par le ministre 
provincial ou le procureur general; ce processus est assujetti aux lois 
applicables. Les renseignements doivent etre communiques selon des 
modalites convenues entre le commandant divisionnaire et le ministre 
provincial ou le procureur general; 

e) fournir au ministre provincial, chaque mois, les details de toute plainte 
nouvelle ou en suspens presentee a la GRC a l'encontre du Service par une 
personne du public; ce processus est assujetti aux lois applicables. La 
forme et le contenu des renseignements seront determines conjointement 
par le commandant divisionnaire et le ministre provincial. 

7 .3 Le commissaire devra consulter le ministre provincial avant de proceder a la 
nomination d'un commandant divisionnaire, d'un officier responsable des 
operations criminelles ou d'un adjoint de ce demier, responsable de la prestation 
des services de police dans la Division en vertu de la presente entente. Il devra 
egalement permettre a un representant du ministre de participer au processus de 
selection relativement a ces nominations. 

7.4 Le commandant divisionnaire, l'officier responsable des operations criminelles ou 
un adjoint de ce demier, responsable de la prestation des services de police dans la 
Division en vertu de la presente entente, sera remplace des que possible une fois 
que le commissaire aura re9u une demande ecrite du ministre provincial qui 
satisfera le commissaire qu'il existe des raisons suffisantes pour lesquelles 
l'officier conceme ne merite plus la confiance du ministre provincial. 

7.5 a) A la demande du ministre provincial, le commandant divisionnaire devra 
consulter le ministre provincial avant de proceder a la nomination d'un 
chef de detachement dans la Division; 
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b) Le ministre provincial peut egalement demander que le commandant 
divisionnaire mene des consultations aupres du public; clans un tel cas, les 
consultations doivent etre effectuees conformement aux politiques de la 
GRC sur la participation du public. 

7.6 Le chef de detachement clans la Division sera remplace des que possible une fois 
que le commandant divisionnaire, ou le commissaire le cas echeant, aura re9u une 
demande ecrite du ministre provincial qui satisfera le commandant divisionnaire 
ou le commissaire qu'il existe des raisons suffisantes pour lesquelles le chef de 
detachement ne merite plus la confiance du ministre provincial. 

ARTICLE8.0 RESSOURCES ET ORGANISATION 

8.1 

8.2 

a) Sous reserve de l'alinea (b), le nombre et !'emplacement des detachements 
et des unites ainsi que tout changement a la structure organisationnelle du 
Service seront determines conjointement par le ministre provincial et le 
commandant divisionnaire ou, le cas echeant, le commissaire. 

b) Avant d'approuver l'emplacement du quartier general divisionnaire ou 
regional, le ministre federal consultera le ministre provincial et tiendra 
compte de toute recommandation que celui-ci voudra lui faire apropos de 
l' emplacement. 

a) Conformement a l'article 12 et aux annexes qui s'y rattachent, pendant 
l'etape de planification de projets majeurs de renovation ou de 
construction pour le Service, y compris les bureaux de district et les 
detachements, et avant le debut des travaux de renovation, de demolition 
ou de construction, le commissaire consultera le ministre provincial sur la 
taille et l' emplacement des immeubles et des ameliorations pour s' assurer 
que ces immeubles et ameliorations proposes sont indiques et 
proportionnels a la demande et a !'utilisation prevues de ces immeubles et 
ameliorations. 

b) Si un quartier general divisionnaire OU regional doit etre renove OU 

construit, pendant l'etape de planification du projet et avant le debut des 
travaux de renovation, de demolition ou de construction, le Canada 
consultera le ministre provincial et obtiendra son approbation des 
modalites financieres et des conditions du projets, y compris sa taille et les 
ameliorations a apporter, pour veiller a ce que les immeubles et les 
ameliorations proposes sont indiques et proportionnels a la demande et a 
!'utilisation que prevoit en faire le Service de police provincial. 

8.3 A chaque exercice, le commandant divisionnaire remettra au ministre provincial 
des rapports trimestriels. De plus, le ministre provincial peut demander a 
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l' occasion des rapports additionnels, dans la mesure du raisonnable, pour de 
!'information sur la composition du Service de police provincial qui englobent les 
elements suivants : 

a) un organigramme ajour de la Division; 

b) le lieu de travail et !es fonctions de tous les membres et employes de 
soutien, a !'exception des employes occasionnels; 

c) le lieu de travail et les fonctions de tous les employes occasionnels et 
temporaires; 

d) le nombre de membres employes au sein du service tel qu'inscrit a 
I' annexe A, classes par grade et par fonction eff ectuee au sein de chaque 
detachement, unite et au quartier general divisionnaire; 

e) le nombre de postes vacants ou ii n'y a pas de titulaire assigne au poste; 

f) le nombre de poste vacants dont le titulaire est en conge special. Si 
possible, indiquer si un rempla9ant a ete affecte au poste; 

g) le nombre de membres deployes en surplus de I' effectif; 

dans chaque cas, ii faut justifier les changements apportes apres le depot du 
rapport precedent. 

8.4 Aux fins de planification des ressources humaines pour l'exercice a venir, le 
commandant divisionnaire consultera le ministre provincial et obtiendra son 
approbation, ou une approbation de principe, le 1 er septembre ou avant cette date, 
chaque annee, en ce qui a trait au nombre de membres et d'employes de soutien 
requis pour maintenir le niveau de service de police fourni par le Service de police 
provincial, tel qu'il est etabli par le ministre provincial en vertu du paragraphe 
6.3. 

8.5 Le commandant divisionnaire, a la reception d'un avis dans un delai raisonnable, 
fournira au ministre provincial toute information additionnelle, dans la mesure du 
possible, relative a la planification des ressources humaines et a la planification 
organisationnelle du Service. 

8.6 La GRC deploiera tousles efforts necessaires pour veiller ace que le pourcentage 
de recrues embauchees dans la Province atteigne la moyenne annuelle en tenant 
compte des rapports suivants: 

a) le rapport entre le nombre de membres dans la Division et le nombre de 
membres dans la GRC; 
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b) le rapport entre la population de la Province et la population du Canada. 

ARTICLE 9.0 SITUATIONS D'URGENCE ET EVENEMENTS 

9 .1 Si, selon le ministre provincial, une situation d 'urgence dans un domaine de 
responsabilite provinciale survient ou est susceptible de survenir dans la 
Province: 

9.2 

a) le Service de police provincial, a la demande ecrite presentee par le 
ministre provincial au commandant divisionnaire, sera redeploye dans une 
mesure raisonnablement necessaire pour faire respecter la loi et l'ordre, 
preserver la paix et proteger les personnes, les biens ou les collectivites; 

b) la Province paiera les frais de redeploiement, y compris les salaires, les 
deplacements et l' entretien, comme suit : 

a) 

i) la Province paiera 70 pour cent de ces couts au Canada; 

ii) 30 jours apres le redeploiement, la Province paiera la totalite des 
couts au Canada dans les cas ou la situation d'urgence survient en 
raison d'une greve ou d'un litige d'un service de police municipal, 
ou du demantelement d'une force policiere municipale, dans une 
region qui n'est habituellement pas sous la responsabilite de la 
GRC. 

Dans les circonstances decrites a l' alinea 9 .1 ( a), le ministre provincial 
peut demander, par ecrit, au commandant divisionnaire ou au 
commissaire, selon le cas, d' accroitre temporairement l' effectif du Service 
de police provincial. 

b) Si, en reponse a une demande effectuee en vertu de l'alinea (a), une 
augmentation temporaire de l'effectif est acceptee et effectuee, la Province 
paiera au Canada la totalite des couts associes a cette augmentation, y 
compris les salaires, les deplacements et l 'entretien. 

c) Sans limiter le pouvoir discretionnaire du commandant divisionnaire ou du 
commissaire, selon le cas, prevu a l'alinea (b), et apres consultation aupres 
du ministre provincial, on ne procedera a aucune augmentation temporaire 
de la taille du Service de police provincial si le commissaire est d'avis 
qu'une telle augmentation ne devrait pas avoir lieu, en raison des autres 
responsabilites et obligations de la GRC. 

9.3 Si, selon le commissaire, une situation d'urgence dans un domaine de 
responsabilite provinciale ou territoriale survient ou est susceptible de survenir a 
l' exterieur de la Province : 
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a) le commissaire peut, apres avoir consulte le ministre provincial et avec 
l' approbation du ministre federal, temporairement retirer jusqu' a 10 pour 
cent des membres du Service de police provincial (y compris l 'equipement 
juge necessaire) pour faire face a cette situation d'urgence; 

b) pendant la periode de retrait, la Province n'assumera pas les salaires des 
membres et les coftts differentiels associes aux membres et a l' equipement 
retires du Service de police provincial. 

9.4 Si, selon le commissaire, il est necessaire d'utiliser une partie du Service de police 
provincial dans le cadre d'une situation d'urgence dans un domaine de 
responsabilite federale qui survient ou est susceptible de survenir dans un endroit 
au Canada: 

a) le commissaire peut, apres avoir consulte le ministre provincial, 
temporairement retirer jusqu' a 10 pour cent des membres du Service de 
police provincial (y compris l' equipement juge necessaire) pour effectuer 
des taches ou assumer des fonctions en vue de regler la situation 
d'urgence; 

b) si la situation d'urgence survient dans la Province, le Canada paiera tous 
les frais associes au retrait et a la reaffectation, y compris les salaires, les 
deplacements et l'entretien, comme suit: 

i) pour les 30 premiers jours, le Canada paiera tous les frais selon le 
ratio de partage des coftts etabli au paragraphe I I. I; 

ii) apres 30 jours, le Canada paiera la totalite de ces frais, 

c) si la situation d'urgence survient a l'exterieur de la Province, la Province 
n'assumera pas les salaires des membres et les couts differentiels associes 
aux membres et a l'equipement retires. 

9 .5 Si, selon le commissaire, il faut utiliser une partie du Service de police provincial 
dans le cadre d'un evenement majeur qui survient ou est susceptible de survenir 
dans un endroit au Canada : 

a) le commissaire peut, apres avoir consulte le ministre provincial, 
temporairement retirer jusqu'a 10 pour cent des membres du Service de 
police provincial (y compris I' equipement juge necessaire) pour effectuer 
des taches ou assumer des fonctions dans le cadre de cet evenement 
majeur; 

b) le Canada doit assumer la totalite des couts associes au retrait et au 
redeploiement, y compris les salaires, les deplacements et l' entretien, pour 
toute la duree de l'evenement majeur. 
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9.6 Le retrait ou le redeploiement de membres du Service de police provincial ne doit 
pas exceder, en vertu du present article, une periode de 30 jours consecutifs sans 
qu'il y ait consultation prealable entre les ministres federal et provincial. 

9.7 a) Dans le cas d'un evenement special, le Service de police provincial sera 
redeploye afin de fournir les ressources policieres supplementaires dans 
une mesure raisonnablement necessaire pour faire respecter la loi et 
I' ordre, preserver la paix et proteger les personnes, les biens ou les 
collectivites. 

b) Aux fins de l'alinea (a), le redeploiement de ressources policieres 
supplementaires sera fonde sur une evaluation operationnelle effectuee par 
le Service de police provincial portant sur le type de rassemblement, 
!'attitude possible de la foule et d'autres facteurs situationnels. Les taches 
effectuees par les ressources policieres supplementaires doivent respecter 
ce qui est etabli au paragraphe 2.2 et a l'alinea2.3 (a). 

c) La Province paiera tous les frais de redeploiement, y compris les salaires, 
les deplacements et I' entretien, selon le ratio de partage des couts etabli au 
paragraphe 11.1. 

ARTICLE 10.0 MUNICIP ALITES 

10.1 Dans le present article, 

a) « Meuble », a l'egard d'un local, signifie qui contient les meubles de 
bureau incluant les bureaux, les chaises, les classeurs, les bibliotheques et 
les tables. Est exclu de cette definition l' equipement de bureau comme les 
ordinateurs, les calculatrices, les photocopieurs, les telecopieurs et 
l'equipement de securite specialise. 

b) « Taux d' occupation municipale » designe le rapport obtenu en divisant 
'A' par 'B': 

i) 'A' represente le nombre total de postes approuves (dotes ou non) 
pour l 'unite du Service de police provincial responsable des 
services de police dans la municipalite, ainsi que les employes de 
soutien municipaux affectes aces locaux, qu'ils soient presents ou 
non, au moment ou le Service commence a occuper ces locaux et 
en date du 1 er avril de chaque exercice suivant. 

ii) 'B' represente le nombre total de postes approuves (dotes ou non) 
qui sont affectes a des locaux au moment ou le Service commence 
a occuper ces locaux et en date du 1 er avril de chaque exercice 
suivant. 
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c) « Employes de soutien municipaux » designe toutes les personnes, a 
!'exception des membres, qui sont utilisees par l'unite du Service de police 
provincial pour la prestation de services de police dans la municipalite, y 
compris les greffiers, les personnes chargees du traitement des donnees, 
les operateurs de telecommunications, les gardiens de prison, les 
concierges et les analystes. 

10.2 Sous reserve du paragraphe 10.3 et de toute autre entente entre les parties, le 
Service de police provincial ne sera pas tenu d'assurer la prestation de services de 
police municipaux dans les municipalites de 5 000 habitants ou plus. 

10.3 Les parties s'entendent, sous reserve de !'approbation du gouvemeur en conseil 
du Canada et du lieutenant gouvemeur en conseil de la Province, comme suit : 

a) si, au 31 mars 2012, relativement a une municipalite, il existe une entente 
entre le Canada et cette municipalite sur la prestation d'un Service de 
police municipal par la GRC, cette entente pourra etre remplacee par une 
nouvelle entente datee du 1 er avril 2012; 

b) si, au 31 mars 2012, la GRC assure la prestation du Service de police 
provincial dans une municipalite de 5 000 habitants ou plus, cette 
municipalite devra, si elle desire continuer a recevoir des services de 
police de la GRC, conclure une entente sur le Service de police municipal. 
Par centre, si le ministre provincial l' exige et que la population de la 
municipalite est inferieure et demeure inferieure a 15 000 habitants, elle 
recevra des services de police de la part d'une unite du Service de police 
provincial. 

c) si, au 31 mars 2012, la GRC assure la prestation de services de police dans 
une municipalite qui, au cours de la periode visee par la presente entente, 
atteint une population de 5 000 habitants ou plus, cette municipalite devra, 
si elle desire continuer a recevoir des services de police de la GRC, 
conclure une entente sur le Service de police municipal. Par contre, si le 
ministre provincial l'exige et que la population de la municipalite est 
inferieure et demeure inferieure a 15 000 habitants, elle recevra des 
services de police de la part d'une unite du Service de police provincial. 

d) si, au cours de la periode visee par la presente entente, la GRC assurait la 
prestation de services de police dans une region qui n'etait pas une 
municipalite, mais qui est devenue une municipalite de 5 000 habitants ou 
plus, cette demiere devra, si elle desire continuer a recevoir des services 
de police de la GRC, conclure une entente sur le Service de police 
municipal. Par contre, si le ministre provincial l' exige et que la population 
de la municipalite est inferieure a 15 000 habitants, elle recevra des 
services de police de la part d'une unite du Service de police provincial. 
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10.4 Si, aux termes des alineas 10.3 (b), (c) ou (d), le ministre provincial exige qu'une 
municipalite re9oive des services de police fournis par une unite du Service de 
police provincial, les dispositions suivantes s'appliquent relativement aux 
employes de soutien municipaux de l'unite qui fournit ces services de police a la 
municipalite : 

a) la Province fournira, sans qu'il en coute quoi que ce soit au Canada, tous 
les employes de soutien municipaux necessaires au service de police 
municipal. Ces employes respecteront l' ensemble des exigences relatives a 
l'emploi et aux autres sujets, determinees par le commissaire. 

b) si des employes de soutien municipaux sont utilises par le Canada en 
appui aux services de police federale, le Canada deduira des couts 
payables par la Province relativement au Service de police provincial une 
part proportionnelle des salaires equivalente a la portion des employes de 
soutien municipaux ainsi utilises. 

c) si la Province ne fournit pas les employes de soutien municipaux en 
application de l'alinea (a), le Canada peut fournir des ressources pour les 
remplacer, sous reserve d'un avis raisonnable a la Province; la Province 
devra debourser la totalite des frais encourus par le Canada a cet egard. 

10.5 Si, en application des alineas 10.3 (b), (c) ou (d), le ministre provincial exige 
qu'une municipalite re9oive des services de police fournis par une unite du 
Service de police provincial, les dispositions suivantes s'appliquent relativement 
aux locaux pour les employes de soutien municipaux et pour l'unite du Service de 
police provincial qui fournit ces services de police a la municipalite : 

a) la Province fournira et entretiendra, sans qu'il en coute quoi que ce soit au 
Canada, les locaux adequats aux employes de soutien municipaux et a 
l'unite du Service de police provincial qui foumit les services de police a 
la municipalite, notamment : 

i) des bureaux meubles, chauffes et eclaires, y compris l 'electricite et 
l 'approvisionnement en eau; 

ii) si le Service de police provincial le juge essentiel, des cellules 
chauff ees et eclairees, y compris la literie et l' approvisionnement 
en eau; 

iii) si le Service de police provincial le juge necessaire, des garages 
chauffes et eclaires. 

b) pour plus de certitude, il est entendu, dans le cadre des activites visant a 
fournir et a entretenir les locaux, que la Province paiera la totalite des 
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coftts de fonctionnement et d'entretien, y compris les frais relatifs aux 
services d'entretien des immeubles et des biens. 

c) les locaux fournis pour !'utilisation des employes de soutien municipaux et 
de l'unite du Service de police provincial qui fournit les services de police 
a la municipalite doivent satisfaire au commissionnaire et respecter les 
normes de securite de la GRC. 

d) si le commissaire n'est pas satisfait des locaux, ou d'une partie de ceux-ci, 
octroyes aux employes de soutien municipaux ou de l'unite du Service de 
police provincial qui fournit les services de police a la municipalite, ou si 
le commissaire estime que ces locaux, ou une partie de ceux-ci, ne 
respectent pas les normes de securite de la GRC: 

i) le commissaire avisera par ecrit le ministre provincial des raisons 
pour lesquelles il n'est pas satisfait des locaux, y compris tout 
defaut majeur actuel ou prevu; il expliquera egalement en detail les 
changements necessaires au respect des exigences du Service ou de 
la GRC et l'informera que ces defauts doivent etre corriges dans 
les deux ans suivant l'avis. 

ii) si, un an suivant la date d'envoi de l'avis, les modifications n'ont 
pas ete apportees a la satisfaction du commissaire, celui-ci enverra, 
des que possible, un deuxieme avis au sujet des defauts. Le 
ministre provincial devra alors fournir au commissaire, le plus 
rapidement possible, un rapport ecrit sur les mesures qui seront 
prises pour apporter les modifications dans les deux annees suivant 
le premier avis. 

iii) si, deux apres suivant la date d'envoi de l'avis mentionne au sous­
alinea (i), les corrections n'ont pas ete apportees a la satisfaction 
du commissaire, celui-ci, des que possible, informera par ecrit le 
ministre provincial que les locaux ne sont toujours pas conformes 
aux dispositions de l'alinea (c); le Canada pourra alors effectuer les 
modifications necessaires aux locaux ou louer d'autres locaux, et la 
Province devra rembourser au Canada la totalite des coftts, y 
compris ceux qui seraient autrement assumes par la Province en 
vertu de l'alinea (a). 

e) si, en vertu d'un arrangement entre le Canada et la Province, le Canada 
fournit et entretient des locaux a l'usage des employes de soutien 
municipaux ou de I 'unite du Service de police provincial qui foumit les 
services de police a la municipalite, la Province paiera au Canada, pour 
chaque exercice, la totalite de sa part : 
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i) relativement a tous les frais encourus par le Canada pour foumir et 
entretenir les locaux, y compris tous les cofits qui seraient 
autrement assumes par la Province en application de l'alinea (a). 
Cette part sera determinee en multipliant le total des depenses du 
Canada au cours de l'exercice par le taux d'occupation municipal. 

ii) relativement a tout paiement effectue par le ministre de Travaux 
publics et Services gouvemementaux Canada a la municipalite, en 
tant qu'autorite taxatrice, si la municipalite a demande un tel 
paiement pour ces locaux. Cette part sera determinee en multipliant 
le total de ces depenses du Canada au cours de l'exercice par le 
taux d'occupation municipal. 

10.6 Si, en application des alineas 10.3 (b), (c) ou (d), le ministre provincial exige 
qu'une municipalite re9oive des services de police foumis par une unite du 
Service de police provincial, le cofit relatif au Service de police provincial ne 
comprendra pas les frais de transfert de membres au sein de l'unite. 

ARTICLE 11.0 BASE DE CALCUL DES PAIEMENTS 

11.1 Sous reserve des autres modalites de la presente entente, la Province remboursera 
au Canada, pour chaque exercice, 70 pour cent des cofits lies a la prestation et au 
maintien du Service de police provincial determines conformement au present 
article. 

11.2 Les couts mentionnes au paragraphe 11.1 comprendront notamment les depenses 
suivantes relatives a la prestation et au maintien du Service de police provincial 
engagees par le Canada pour chaque exercice : 

a) tousles cofits de fonctionnement et d'entretien, comme les salaires et 
traitements, le transport et les voyages, !'information, les services 
professionnels, les locations, les reparations, les services publics et les 
foumitures et diverses depenses d'exploitation figurant dans le plan 
comptable de la GRC; 

b) tousles cofits d'achat d'equipement, sauf si le cout d'achat d'un article 
d'equipement est de 150 000 $ ou plus et que le ministre provincial a 
exige que ce cofit soit amorti aux termes de l'alinea (I); 

c) le cout pour le Canada de la cotisation de l 'employeur au regime de 
retraite des membres en vertu de la Loi sur la pension de retraite de la 
Gendarmerie royale du Canada, de la Loi sur !es regimes de retraite 
particuliers et de la Loi sur !es prestations de retraite supplementaires, 
conformement au rapport decrit au paragraphe 11.9; 
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d) le cout pour le Canada de la cotisation de l' employeur au regime de 
retraite des employes de la fonction publique federale, cotisation qui sera 
etablie annuellement en fonction du rapport actuariel du Bureau du 
surintendant des institutions financieres; 

e) le cout pour le Canada de la cotisation de l'employeur au Regime de 
pensions du Canada pour tous les employes, y compris : 

i) les membres; 

ii) les employes de soutien, y compris les employes de soutien ayant 
pour tache de garder les lieux de detention du Service; 

f) le cout pour le Canada de la contribution de l 'employeur a 
l'assurance-emploi pour tousles employes, y compris: 

i) les membres; 

ii) le personnel de soutien, y compris les employes de soutien ayant 
pour tache de garder les lieux de detention du Service; 

g) les couts par membre pour chaque categorie decrite dans les divisions (A) 
a (E), partages par toutes les activites de la Division, seront calcules 

i) en divisant le total des couts de chaque categorie, de (A) a (E), par 

ii) I 'utilisation ETP annuelle de tous les membres pour l' ensemble des 
activites de la Division, par exercice, a l' exception des membres 
affectes a l' administration divisionnaire ou regionale 

iii) et en multipliant les resultats par !'utilisation ETP des membres du 
Service. 

A) Les services de !'administration divisionnaire ou regionale, 
comme ceux aff ectes : 

1) a la gestion; 

2) a la gestion financiere; 

3) aux res sources humaines; 

4) aux technologies de !'information 

5) a la gestion des actifs. 
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B) Les conges speciaux, comme: 

1) les conges medicaux; 

2) les conges de matemite; 

3) les conges de patemite; 

4) les conges parentaux; 

5) le retour graduel au travail; 

6) une membre enceinte au travail. 

C) La remuneration de conge en especes. 

D) Les services de sante, comme : 

1) les services de sante pour les membres reguliers; 

2) les services de sante pour les membres civils; 

3) les services de sante pour les non-membres, y compris les 
postulants et les employes de la fonction publique; 

4) les bureaux des services de sante ou les unites 
d' administration. 

E) Les prestations de retraite acquise, sous reserve que s'il devient 
techniquement possible d'attribuer ces couts d'une fai;on qui tient 
compte de l'endroit ou ces prestations ont ete comptabilisees, la 
methode d'attribution pourra etre modifiee; 

h) pour les exercices entre le 1 er avril 2012 et le 31 mars 2015, tousles couts 
lies au recrutement, au Programme d'instruction des cadets a Depot et au 
Centre de dressage des chiens de police defrayes par le Canada et 
enumeres dans les dispositions de l'alinea (i), obtenus en multipliant par 
3 500 $ la valeur totale de !'utilisation ETP des membres du Service de 
police provincial pour l' exercice; 

i) a compter du 1 er avril 2015, les couts du recrutement, du Programme 
d'instruction des cadets a Depot et du Centre de dressage des chiens de 
police, qui seront etablis comme suit : 
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Recrutement 

i) La moyenne de tousles couts defrayes par le Canada en matiere de 
recrutement pour la GRC pendant les trois exercices precedents, 
divisee par la valeur moyenne de !'utilisation ETP des membres de 
la GRC pendant ces trois exercices, et multipliee par la valeur 
totale de !'utilisation ETP des membres du Service de police 
provincial au cours de l'exercice. 

A) Les depenses du Canada en matiere de recrutement comme : 

1) Le recrutement a l' echelle divisionnaire, regionale et 
nationale, y compris : le salaire et les frais de 
deplacement des recruteurs, les fournitures de bureau et 
l 'equipement, la publicite et le marketing. 

2) Le traitement des demandes, y compris le deplacement 
des candidats, les etapes du recrutement comme les 
presentations sur les carrieres, les examens ecrits, les 
tests physiques, medicaux et psychologiques, les 
entrevues d'admissibilite des candidats, les 
verifications relatives a la fiabilite utilisant les tests 
polygraphiques, les enquetes sur le terrain et l' octroi 
d'une cote de securite. 

B) Les depenses engagees par le Canada dans le cadre de 
projets d'immobilisations majeurs pour construire, renover 
ou acquerir des immeubles aux fins de recrutement sont 
exclues. 

Programme d'instruction des cadets a Depot 

ii) La moyenne de tous les cofrts defrayes par le Canada pour le 
Programme d'instruction des cadets a Depot pendant les trois exercices 
precedents, moins la moyenne des revenus re9us par le Canada pour 
les services de formation offerts a des tiers pour les trois exercices 
precedents, divisee par la valeur moyenne de !'utilisation ETP des 
membres de la GRC pendant ces trois exercices et multipliee par la 
valeur totale de l'utilisation ETP des membres du Service de police 
provincial pour l'exercice. 

A) Les depenses encourues par le Canada pour le Programme 
d'instruction des cadets a Depot comme: 

1) L'instruction des cadets, notamment: l'indemnite pour 
les cadets, les vetements et l'equipement operationnel 
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des cadets, le deplacement jusqu' au Depot et la 
reinstallation des cadets a leur premiere affectation; 

2) Le soutien a l'instruction et a !'administration du 
Depot, notamment : les salaires, le transfert des 
instructeurs vers Depot, les fournitures de bureau et 
I' equipement; 

3) Le fonctionnement et l'entretien des installations, 
notamment: l'entretien de l'equipement et des 
vehicules, les services professionnels et contractuels, 
les services publics et les projets d'immobilisations 
mineurs. 

B) Les depenses encourues par le Canada pour le Programme 
d'instruction des cadets a Depot ne comprennent pas les 
depenses dans le cadre de projets d'immobilisations majeurs 
visant a construire, renover ou acquerir des immeubles, de 
meme que les frais de fonctionnement et d'entretien des 
immeubles a Depot qui ne servent pas dans le cadre du 
Programme d'instruction des cadets (p. ex., le Centre du 
patrimoine de la GRC). 

Centre de dressage des chiens de police 

iii) La moyenne de tous les couts defrayes par le Canada pour le Centre 
de dressage des chiens de police (CDCP) pendant les trois 
exercices precedents, moins la moyenne des revenus du Canada 
provenant de la vente de chiens ou de la prestation de services de 
dressage a des tiers pendant ces trois exercices, divisee par la 
valeur moyenne d'utilisation ETP des equipes cynophiles au sein 
de la GRC pendant ces trois exercices, multipliee par !'utilisation 
ETP totale des equipes cynophiles au sein du Service pour 
l'exercice. 

A) Les depenses du Canada pour le CDCP comme : 

1) L'elevage de chiens, notamment: !'exploitation du 
chenil, l'equipement, les services professionnels (p. ex. 
les soins veterinaires). 

2) Le programme de formation des equipes cynophiles 
( chien et maitre-chien) et de validation (renouvellement 
de !'accreditation), notamment: les activites de 
formation, ainsi que le salaire et les deplacements des 
instructeurs. 



34 

3) L'administration du CDCP, notamment: les salaires, 
les frais de fonctionnement et d'entretien, les frais de 
transfert au CDCP, les fournitures de bureau et 
l' equipement. 

4) Les frais de fonctionnement et d'entretien des 
installations, notamment : la maintenance de 
l'equipement et des vehicules, les services publics, les 
projets d'immobilisations mineurs et les services 
contractuels. 

B) Les depenses encourues par le Canada dans le cadre de 
projets d'immobilisations majeurs pour construire, renover 
ou acquerir des immeubles en soutien au CDCP sont 
exclues; 

j) les couts relatifs au maintien et a la prestation du Systeme d'incidents et de 
rapports de police (SIRP), calcules de la fa9on suivante : 

i) en divisant les couts verses par le Canada pour le maintien et la 
prestation du SIRP pour l'exercice precedent, determines 
conformement a l'annexe H, par le resultat du calcul decrit au sous­
alinea (ii)(« le denominateur ») et en multipliant ce resultat par 
!'utilisation ETP des membres du Service, pour l'exercice 
precedent; 

ii) le denominateur est determine par le calcul suivant : 

A) en soustrayant de !'utilisation ETP des membres de la GRC 
pour l'exercice precedent !'utilisation ETP des membres de 
!'administration divisionnaire et regionale pendant ce meme 
exercice; 

B) en soustrayant !'utilisation ETP des membres de la 
Division E et des membres du District de Halifax, pour 
l 'exercice precedent; 

C) en ajoutant le nombre reel des membres de la Division E qui 
ont acces au SIRP ou qui l'utilisent pour l'exercice 
precedent; 

D) en ajoutant le nombre reel de l'effectif reel de policiers 
assermentes des services de police partenaires (a !'exception 
de la GRC), pour l'exercice precedent, tel qu'il est indique 
annuellement par Statistiques Canada.; 
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k) les couts defrayes par le Canada pour la prestation de services de securite 
aux points d'entree lies au Service de police provincial, y compris aux 
quartiers generaux divisionnaires OU regionaux, determines de fa9on 
proportionnelle au taux d'occupation total de l'immeuble; 

1) pour un article d'equipement - type A coutant au moins 150 000 $ et 
reclame par le ministre provincial, un montant egal a l'amortissement 
lineaire du coftt en capital reparti sur la duree de vie anticipee de l'article, 
additionne d'interets a un taux egal au taux d'interet debiteur du Tresor 
applicable sur le solde impaye du cout en capital. La duree de vie anticipee 
de l' article ne depassera pas la periode precedant la mise hors service 
estimee par la GRC, et la periode d' amortissement ne depassera pas la 
duree de vie anticipee de l' article. Le ministre provincial peut egalement 
etablir une periode d'amortissement plus courte que la duree de vie 
anticipee de l' article; 

m) les couts lies a !'operation et au maintien de la Commission des plaintes du 
public, calcules pour chaque exercice en divisant le coftt pour le Canada du 
maintien et de l' operation de la Commission des plaintes du public 
pendant l'exercice par la valeur de !'utilisation ETP des membres de la 
GRC au cours du meme exercice, et en multipliant le resultat par la valeur 
de I 'utilisation ETP des membres du Service de police provincial au cours 
dudit exercice; 

n) les couts des services de consultationjuridiques requis par la GRC pour 
soutenir directement la prestation et le maintien du Service de police 
provincial dans la Province, calcules comme suit : 

i) le montant de base applicable aux termes des sous-alineas (ii) et 
(iii) divise par la valeur totale de !'utilisation ETP des membres des 
services de police de chaque province, territoire et municipalite 
avec lesquels le Canada a passe des ententes comparables, ou une 
entente sur les services de police municipaux, puis multiplie par la 
valeur totale de !'utilisation ETP des membres du Service de police 
provincial pour l'exercice; 

ii) pour l'exercice debutant le 1 er avril 2012 et se terminant le 
31 mars 2013, le montant de base applicable sera de 2 000 000 $; 

iii) chaque montant de base etabli dans cette entente sera ajuste au 
cours de l'exercice suivant et entrera immediatement en vigueur. 
Ces ajustements se fonderont sur les variations de l'indice des prix 
a la consommation calcule par Statistiques Canada de l'exercice 
precedent, et ils entreront en vigueur des que ces variations seront 
connues. 
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iv) La valeur initiale de l'indice des prix a la consommation sera de 
118,8 pour le mois de novembre 2011, tel qu'elle est etablie dans 
le Tableau 6 de l'indice des prix a la consommation publie par 
Statistiques Canada. 

v) Pour plus de certitude, les couts des services de consultation 
juridiques ne comprendront pas les couts lies aux dossiers ou le 
Canada et la Province ont des interets contraires, et les cofrts exclus 
aux term es de l' alinea 11. 3 ( c) ou du paragraphe 11. 8. 

o) lorsque la GRC engage des couts pour la prestation et le maintien d'une 
capacite augmentee en matiere de presentation de rapports et de reddition 
de comptes dans le but d'ameliorer !'administration de la presente entente; 
la part de la Province sera calculee comme suit : 

i) les cofrts determines conformement au sous-alinea (ii) divise par la 
valeur totale de !'utilisation ETP des membres des services de 
police de chaque province, territoire et municipalite avec lesquels 
le Canada a passe des ententes comparables, ou une entente sur les 
services de police municipaux puis multiplie par la valeur totale de 
!'utilisation ETP des membres du Service de police provincial pour 
l'exercice en cours; 

ii) sous reserve du sous-alinea (iv), les cofrts sont reputes etre de 
1 500 000 $. 

iii) La GRC precisera annuellement le nombre, le lieu de travail et le 
poste des employes affectes a la prestation et au maintien d'une 
capacite augmentee en matiere de presentation de rapports et de 
reddition de compte et des activites de ces employes. 

iv) Avant le 31 mars 2015, le comite de gestion des ententes 
entreprendra un examen des rapports presentes en vue d' evaluer 
s'ils satisfont aux interets du Comite ou sides ajustements sont 
necessaires et d'evaluer !'incidence financiere associee aux 
ajustements, s'ils etaient apportes. 

v) Les parties reconnaissent que la capacite augmentee en matiere de 
presentation de rapports et de reddition de comptes produira, dans 
la mesure du raisonnable, les rapports requis par la presente 
entente. 

vi) Les parties reconnaissent que les ressources allouees a cette 
capacite ne peuvent etre augmentees que par une entente entre le 
Canada et !'ensemble des provinces et territoires avec lesquels le 
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Canada detient une entente comparable, et que, si une 
augmentation est accordee, le montant de base sera revise avec 
l' accord ecrit des parties. 

vii) Les parties s'engagent a collaborer pour eviter le dedoublement de 
la capacite actuelle au sein du Service et pour explorer de 
nouvelles fa9ons d'utiliser cette capacite afin d'ameliorer 
l' administration de la presente entente. 

11.3 Le cout du Service de police provincial dans la Province ne comprend pas : 

a) le cout des transferts de personnel ou d'equipement entre divisions, a 
!'exception de ce que permet la sous-division 11.2 (i) (ii) (A) (2); 

b) le cout de l 'equipement - type A, si ce cout est au moins egal a 150 000 $ 
par piece d'equipement et si le ministre provincial a demande ace que ce 
cout soit amorti, comme le permet l 'alinea 11.2 (1); 

c) les couts lies aux poursuites civiles, aux demandes d'indemnisation et aux 
paiements a titre gracieux, ainsi qu'aux frais juridiques connexes; 

d) le cout encouru par le Canada relativement a la securite au point d'entree 
des immeubles federaux, a l' exception des quartiers generaux 
divisionnaire et regionaux. 

11.4 Dans le but de determiner les couts aux termes du present article, tout membre 
qui: 

a) est en conge de maladie ou suspendu pendant plus de 30 jours consecutifs; 

b) est en conge parental; ou 

c) est en conge de retraite; 

sera considere comme ne faisant pas partie du Service de police provincial, et tous 
les couts qui leurs sont lies devront etre defrayes sous !'administration 
divisionnaire. 

11.5 Les montants suivants seront deduits du cout payable par la Province relativement 
au Service de police provincial : 

a) 70 pour cent des remboursements obtenus subsequemment par le Canada a 
l' egard de depenses payees par la Province; 
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b) 70 pour cent du revenu touche par le Canada pour les locaux loues et les 
deductions des unites d'habitation des membres employes par le Canada 
afin d'assurer !'operation et le maintien du Service; 

c) 70 pour cent de tout montant pen;u par le Canada aupres de municipalites 
pour des locaux egalement payes par la Province; 

d) 70 pour cent de tout montant touche par le Canada pour la vente, le 
transfert hors du Service ou tout autre moyen de cession d'un article 
d'equipement de cout inferieur a 150 000 $ et achete par le Canada pour 
utilisation au sein du Service. 

11.6 Le Canada defrayera la totalite des couts associes au Comite exteme d' examen et 
au Programme des representants divisionnaires des relations fonctionnelles ou de 
leurs successeurs. 

11. 7 En ce qui a trait au Service de police provincial, la Province paiera au Canada 
100 pour cent des couts suivants : 

a) les frais d'hospitalisation, d'examen ou de traitement medical, y compris 
les examens et les traitements psychiatriques, pour toute personne sous la 
garde de la GRC, sauf si ces couts ont ete engages pour obtenir des 
elements de preuve; 

b) les indemnites versees aux temoins, ainsi que les couts de transport, 
d'entretien et d'escorte des personnes (outre les membres et les employes 
de soutien) devant temoigner dans des poursuites en matiere criminelle ou 
civile ou conformement aux lois provinciales; 

c) le transport par une tierce partie obtenu par un membre du Service pour 
une personne invalide, blessee, malade ou decedee, si le cout du service 
n' est pas paye par cette personne, par un tiers ou par sa succession; 

d) tous les couts supplementaires engages lorsque, a la demande de la 
Province, l'etendue et la duree d'une operation de recherche et sauvetage 
sont augmentees au-dela de ce que le commandant divisionnaire considere 
comme approprie dans les circonstances et que ce demier en a avise le 
ministre provincial. 

11.8 a) i) Si un membre du Service de police provincial beneficie de moyens 
statutaires de defense, comme ceux figurant dans les lois 
provinciales, dans le cadre d'une reclamation ou d'une poursuite 
pour laquelle la Province pourrait etre tenue de payer l'un des couts 
prevus a l' alinea 11.3 ( c ), le Canada indemnisera la Province et la 
degagera de toute responsabilite a cet egard et prend a sa charge le 
deroulement de toute instance. 
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ii) La Province doit aviser promptement le Canada de toute 
reclamation ou poursuite visee par le sous-alinea (i). 

iii) Si la Province consent a un compromis ou a un reglement a l'egard 
d'une telle reclamation ou poursuite sans le consentement du 
Canada, ce dernier n'est pas tenu de la degager de sa responsabilite. 

b) Les parties conviennent que 

i) le Service de police provincial fournira des services et 
communiquera avec le public de fa9on conforme aux Directives sur 
les langues officielles etablies par la Province; 

ii) la Province prendra a sa charge toute poursuite liee a des poursuites 
ou reclamations, reelles ou potentielles, relativement a la 
convenance des Directives sur les langues officielles, si le Service 
ou un Service de police municipal dans la Province a fourni des 
services ou communique avec le public de fa9on conforme aux 
Directives sur les langues officielles. Nonobstant l 'alinea 11.3 ( c) 
et le sous-alinea 11.8 (a) (i), le Canada n'indernnisera pas la 
Province et ne la degagera pas de sa responsabilite a I' egard de 
telles poursuites ou reclamations; 

iii) chaque partie avisera rapidement l'autre de toute poursuite ou 
reclamation, reelle ou potentielle, visee par le sous-alinea (ii); 

iv) rien dans le present alinea ne limite les mesures que peuvent 
prendre le procureur general du Canada et le procureur general de 
la Province relativement a toute poursuite ou reclamation, reelle ou 
potentielle. 

11.9 Le terme « comptes » designe les comptes etablis en vertu de la Loi sur la pension 
de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, de la Loi sur /es regimes de 
retraite particuliers, et de la Loi sur /es prestations de retraite supplementaires. 

a) On mettra en place un comite des pensions compose de trois membres; le 
Canada nommera l'un des membres; les provinces et les territoires avec 
qui le Canada a conclu des ententes similaires a la presente entente 
collaboreront pour nommer un deuxieme membre; les deux membres 
nommes decideront d'un commun accord du troisieme membre, qui 
presidera le comite des pensions. 

b) Le comite des pensions examinera et fera rapport des taux de cotisation 
aux regimes de retraite du Canada en vertu de la Loi sur la pension de 
retraite de la Gendarmerie royale du Canada, de la Loi sur !es regimes de 
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retraite particuliers et de la Loi sur !es prestations de retraite 
supplementaires; il produira un rapport tous les trois ans ou comme il le 
determinera en fonction de la publication du rapport du Bureau du 
surintendant des institutions financieres et il etablira le montant qui sera 
utilise, aux fins de la presente entente, pour remplacer les cotisations 
pendant la periode suivante. 

c) Le premier rapport concemera la periode de trois ans debutant le 1 er 

avril 2014. 

d) Pour toutes les periodes, le comite des pensions determinera le taux par un 
examen prospectif et retrospectif des renseignements pertinents. 

e) Le comite des pensions utilisera les pratiques et les principes suivants pour 
produire ses rapports : 

i) lors de ses examens retrospectifs, le comite des pensions etablira ses 
processus de fa9on a respecter les principes comptables et actuariels 
generalement reconnus; 

ii) lors de ses examens prospectifs, le comite des pensions utilisera les 
hypotheses et les donnees du rapport pertinent du Bureau du 
surintendant des institutions financieres; 

iii) aux fins de deliberations, le comite des pensions tiendra pour acquis 
que les cotisations du Canada se conformeront a son rapport; 

iv) pour chaque rapport prepare en vertu de la presente entente, les 
valeurs du surplus ou du deficit determinees dans le rapport 
precedent du comite des pensions seront utilisees pour determiner 
les valeurs de depart du rapport subsequent; 

v) pour plus de clarte, les valeurs de surplus ou de deficit utilisees pour 
determiner le montant substituant le taux de cotisation, c'est-a-dire 
les valeurs determinees aux termes du sous-alinea (iv), refleteront la 
pratique historique du comite des pensions de separer les valeurs en 
valeurs partageables et non partageables; 

vi) le comite des pensions amortira les surplus ou les deficits 
partageables des comptes par des calculs utilisant des principes de 
comptabilite et d'amortissement generalement reconnus; le comite 
des pensions determinera egalement la periode d'amortissement 
appropriee (qui pourrait s'etendre au-dela des termes de la presente 
entente); 
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vii) a moins que les parties n'en conviennent autrement, lorsque la 
presente entente prendra fin, le comite des pensions formulera des 
recommandations executoires au sujet du reglement de la cotisation 
finale de la Province, ou du remboursement du Canada, en matiere 
de cotisations aux regimes de retraite; 

viii) pour les decisions touchant soit la Province ou le Canada, les 
comptes seront traites comme un compte unique. 

ARTICLE 12.0 PROGRAMME DE LOCAUX 

Principes directeurs 

12.1 Selon le principe que la Province versera au Canada, chaque exercice, 70 pour 
cent des depenses totales du Canada pour l'entretien des batiments, des quartiers 
generaux divisionnaires et regionaux et des unites d'habitation, ainsi que pour la 
renovation ou le remplacement ou !'augmentation du nombre de batiments et 
d'unites d'habitation, sauf dans le cas de depenses relatives a !'acquisition de 
terrain, les parties conviennent de ce qui suit : 

a) Un programme des travaux relatifs aux locaux sera mis sur pied et fonde 
sur les principes suivants : 

i) s'assurer que le programme est viable; 

ii) s'assurer que le programme est abordable; 

iii) s'assurer de la responsabilisation et de la transparence, en 
institutionnalisant des pratiques conjointes de planification, 
d'elaboration de budgets et de presentation reguliere de rapports; 

iv) s'assurer que les fonds verses par la Province dans le cadre de la 
contribution au programme de locaux peuvent etre harmonises 
avec le programme de locaux de la Province; 

v) s'assurer de fournir un programme souple qui repond aux besoins 
particuliers de la Province. 

Objet et portee du programme de locaux 

b) Le Canada entretiendra les batiments, les quartiers generaux divisionnaires 
et regionaux et les unites d'habitation conformement aux plans 
quinquennaux projetes relatifs aux projets d'immobilisations mineurs, aux 
unites d'habitation et aux travaux de fonctionnement et d'entretien de la 
Division, et renovera, remplacera, ou augmentera le nombre de batiments 
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et d'unites d'habitation, conformement aux plans quinquennaux projetes 
relatifs aux projets d'immobilisations majeurs et aux unites d'habitation de 
la Division, sous reserve de !'approbation de l'etape du projet et des 
changements, tel qu'il est prevu a l'alinea (p). 

c) La Province, au cours de chaque exercice, versera au Canada 70 pour cent 
des depenses totales du Canada relativement aux obligations decrites a 
I' alinea (b ), sauf les depenses encourues par le Canada relativement a 
!'acquisition de terrain. 

d) Le Canada, dans le cadre des responsabilites precisees dans le present 
article, respectera les lois applicables et ses propres lois, reglements, 
politiques, pratiques, procedures et directives, enonces par le Conseil du 
Tresor du Canada. 

e) Les locaux fournis par le Canada au Service de police provincial 
respecteront les normes necessaires pour permettre au Service d'assumer 
ses responsabilites aux termes de la presente entente. 

Plans quinquennaux projetes 

f) Les plans quinquennaux projetes relatifs aux projets d'immobilisations 
majeurs, aux projets d'immobilisations mineurs, aux unites d'habitation et 
aux projets de fonctionnement et d'entretien de la Division concemant le 
Service de police provincial seront elabores chaque exercice de la periode 
de cinq ans par le commissaire et le ministre provincial. Ces plans 
porteront sur cinq exercices et traiteront 

i) des normes; 

ii) des conceptions, dans la mesure du possible; 

iii) de l'etablissement des priorites en matiere de projets; 

iv) du choix de l'emplacement, dans la mesure du possible; 

v) de la taille des batiments. 

Budgets quinquennaux projetes 

g) Les budgets quinquennaux projetes relatifs aux projets d'immobilisations 
majeurs, aux projets d'immobilisations mineurs et aux unites d'habitation 
de la Division pour le Service de police provincial seront elabores chaque 
exercice de la periode de cinq ans par le commissaire et le ministre 
provincial; ils porteront sur cinq exercices. Le budget quinquennal projete 
relatif aux projets d'immobilisations mineurs de la Division sera etabli 
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conformement a l'annexe I. 

h) Dans le cadre de l'etablissement conjoint des plans et des budgets 
quinquennaux projetes, le commissaire fournira au ministre provincial des 
copies de tout rapport sur les conditions des immeubles pour les batiments 
ou les unites d'habitation. 

i) Les parties confirmeront conjointement, avant le 15 decembre de chaque 
exercice, les portions du plan et du budget relatives aux projets 
d'immobilisations majeurs portant sur le prochain exercice. 

j) Les parties conviennent que tout projet approuve en vertu de l'alinea (p) 
au cours d'un exercice qui s'etend a un autre exercice sera poursuivi 
jusqu'a la prochaine etape d'approbation, et les depenses encourues par le 
Canada pour ce projet seront incl use dans cette portion du plan et du 
budget quinquennaux projetes qui ont ete approuves de fa9on conjointe 
aux termes de l'alinea (i). 

k) Dans le cas ou les plans ou les budgets quinquennaux projetes n' ont pas 
ete etablis ou confirmes, le Canada engagera, jusqu'a ce qu'ils soient 
etablis ou confirmes, les depenses raisonnables essentielles au maintien 
des batiments, aux quartiers generaux divisionnaires et regionaux et aux 
unites d'habitation afin de respecter les normes necessaires pour que le 
Service assume les responsabilites precisees dans la presente entente. La 
Province versera 70 pour cent de ces depenses au cours de I' exercice ou 
elles ont ete engagees. Pour plus de certitude, le Canada continuera 
d' effectuer les depenses qui seraient normalement inscrites dans les 
budgets projetes relatifs aux projets d'immobilisations mineurs et aux 
projets de fonctionnement et d'entretien de la Division, mais ne fera 
aucune depense en vue de construire, renover ou acquerir des batiments, a 
!'exception de celles relatives aux projets precedemment approuves 
conformement a l'alinea (p). 

1) Chaque plan quinquennal projete sera consigne en annexe C de la 
presente entente. 

m) Chaque budget quinquennal projete sera consigne en annexe D de la 
presente entente. 

n) Conformement au sous-alinea (p) (iv), la contribution au programme de 
locaux pour chaque exercice compris dans la periode entre le 1 er avril 2012 
et le 31 mars 2017 est de 3 284 036 $. 

Transfer( d'argent entre !es budgets 

o) La GRC peut transferer l'argent verse en contribution au programme de 
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locaux pour les budgets projetes relatifs aux projets d'immobilisations 
majeurs, aux projets d'immobilisations mineurs et aux unites d'habitation 
de la Division entre les budgets de tout exercice, jusqu'a un maximum de 
20 pour cent du budget d'origine, sans qu'il soit necessaire d'obtenir une 
approbation prealable. Le transfert peut depasser 20 pour cent avec 
!'accord ecrit prealable du ministre provincial. Si un transfert cumulatif 
inferieur a 20 pour cent est effectue, la GRC doit aviser la Province le plus 
rapidement possible. 

Etape du projet et autorisation de changement 

p) i) Dans le cadre de la realisation de chaque projet decrit dans le plan 
relatif aux projets d'immobilisations majeurs de la Division, le 
Canada obtiendra !'approbation du ministre provincial a chacune 
des etapes suivantes : 

A) estimations indicatives, qui serviront d'approbation 
preliminaire du projet; 

B) estimations fondees, qui serviront d'approbation definitive 
du projet; 

C) approbation des resultats des soumissions, qui servira de 
confirmation de l 'approbation de construire, renover ou 
acquerir des batiments; 

D) approbation des autorisations de changement, si le total de 
ces changements ne signifie pas une hausse de plus de 
15 pour cent des cofits du projet precises sous la 
division (C). 

E) Pour plus de certitude, les approbations decrites aux 
divisions (A) a (D) sont limites au total des depenses 
generales projetees du Canada dans le cadre du projet. 

ii) Le ministre provincial, ou son delegue, dans les 15 jours civils 
suivant la reception d'une demande d'approbation, informera le 
Canada, par ecrit, s'il approuve ou non la demande. En !'absence 
de reponse, le ministre provincial sera repute avoir donne son 
approbation. 

iii) Chaque decision du ministre provincial de ne pas approuver qu'un 
projet soit poursuivi a l'etape suivante sera consideree comme une 
modification du plan et du budget quinquennaux relatifs aux 
projets d'immobilisations majeurs de la Division. 
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iv) Si un changement est apporte au budget quinquennal projete relatif 
aux projets d'immobilisations majeurs de la Division en 
application du sous-alinea (iii), la contribution au programme de 
locaux sera reduite, pour les exercices restants au budget, d'un 
montant egal aux couts projetes du projet qui auraient autrement 
ete engages divise par le nombre d' exercices restant au budget. 

v) Les parties conviennent qu' aucune diminution du rythme des 
travaux clans le cadre du programme de locaux ne sera permise si 
cette diminution a une incidence sur la viabilite du programme en 
appui au Service. Pour determiner si une telle incidence existe, on 
tiendra compte des conditions et de la vie utile residuelle des 
batiments ainsi que des consequences sur le fonctionnement des 
batiments ou sur les plans et les budgets quinquennaux projetes 
relatifs aux projets d'immobilisations mineurs qui pourraient en 
resulter. 

Rapprochement budgetaire quinquennal 

q) Au cours des exercices debutant le 1 er avril 2016, le 1 er avril 2021 et le 
1 er avril 2026, respectivement, les parties realiseront un rapprochement 
budgetaire quinquennal. 

r) Les resultats de chaque rapprochement etaieront l'etablissement des plans 
et des budgets quinquennaux projetes, qui seront etablis par le 
commissaire et le ministre provincial et prendront effet au cours du 
prochain exercice. 

s) A la suite du rapprochement budgetaire quinquennal, tout defaut de 
paiement ou paiement en trop de la contribution au programme de locaux 
au cours de la periode precedente de cinq exercices sera credite ou debite 
sur les budgets projetes de la Province etablis conformement a l'alinea (t). 

t) Le commissaire, dans le cadre de chaque rapprochement budgetaire 
quinquennal : 

i) determinera le total des depenses du Canada realisees dans le cadre 
du programme de travail realise conformement au present article 
au cours des cinq exercices precedents vises par l' entente; 

ii) determinera le total des versements effectues par la Province en 
application de l' entente au cours des cinq exercices precedents de 
!'entente; 

iii) determinera, en consultation avec le ministre provincial, les 
changements, si necessaires, devant etre apportes aux plans relatifs 
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aux projets d'immobilisations majeurs et mineurs ainsi qu'aux 
unites d'habitation de la Division, en vue d'accroitre ou de 
decroitre le rythme des travaux realises dans le cadre du 
programme de locaux; 

A) pour plus de certitude, les parties s' entendent pour que le 
rythme des travaux dans le cadre du programme de locaux 
ne soit jamais diminue de fac;on a perturber la viabilite du 
programme en appui au Service; 

iv) determinera, en consultation avec le ministre provincial, les 
changements devant etre apportes, le cas echeant, aux budgets 
projetes relatifs aux projets d'immobilisations majeurs et mineurs 
ainsi qu'aux unites d'habitation de la Division en vue d'augmenter 
ou de diminuer la contribution au programme de locaux pendant la 
periode de cinq exercices debutant le 1 er avril 2017, le 1 er avril 
2022 et le 1 er avril 2027 et se terminant le 31 mars cinq ans plus 
tard; 

A) pour plus de certitude, il est entendu que les parties 
s'entendent pour que la contribution au programme de 
locaux ne soit pas diminuee de fac;on a perturber la viabilite 
du programme de locaux en appui au Service. 

Etablissement de la contribution au programme de locaux a la suite du rapprochement 
budgetaire quinquennal 

u) A la suite du rapprochement budgetaire quinquennal, une contribution au 
programme de locaux pour les exercices debutant le 1 er avril 2017, le 
1 er avril 2022 et le 1 er avril 2027 et se terminant le 31 mars cinq ans plus 
tard sera etablie en additionnant le total des engagements financiers 
projetes dans les budgets projetes relatifs aux projets d'immobilisations 
majeurs et mineurs, ainsi qu'aux unites d'habitation de la Division. Ce 
total sera ensuite divise par cinq. 

12.2 Les parties conviennent que: 

a) toute exigence relative a la renovation, au remplacement ou a l'acquisition 
d'un quartier general divisionnaire ou regional fera l'objet d'une entente 
distincte qui respecte le processus et les principes decrits a l'alinea 8.2 (b); 

b) sous reserve de !'accord ecrit du ministre federal, tousles couts relatifs 
aux quartiers generaux divisionnaires ou regionaux qui font l'objet d'une 
entente du partage des couts peuvent etre inclus a la presente entente au 
moyen d'un ajustement de la contribution au programme de locaux qui 
prendra la forme d'un article d'execution et sera apporte dans le cadre 
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d'une modification, confonnement a l'article 25. 

12.3 Malgre les paiements effectues par la Province dans le cadre de la 
presente entente, et confonnement aux definitions de la Loi sur !es immeubles 
federaux et !es bien reels federaux, aucun transfert, aucune concession ni aucune 
creation d'interet de propriete ne peuvent etre effectues par le Canada en faveur 
de la Province, et aucun pennis ne peut etre accorde. Tousles biens reels 
possedes, acquis, utilises ou geres par le Canada dans le but de fournir et de 
maintenir le Service de police provincial demeureront en tout temps la seule 
propriete du Canada. Pour plus de certitude, il est entendu que le Canada et la 
Province s'accordent pour qu'aucun interet de bien reel ni aucun pennis ne soient 
acquis, accorde ou sous-entendu dans le cadre de la presente entente. 

Maintien des obligations de paiement 

12.4 Malgre toutes les autres dispositions de la presente entente, le montant du aux 
tennes du present article subsistera malgre !'expiration ou la resiliation de 
l'entente jusqu'au paiement complet. 

ARTICLE 13.0 RETRAIT DE BATIMENTS ET D'UNITES D'HABITATION 
ET TRANSFERT DE BATIMENTS, D'UNITES 
D'HABITATION ET DE TERRAINS 

13.1 Si le Canada retire au Service de police provincial !'utilisation d'un batiment ou 
d'une unite d'habitation que le Canada a acquis, construit ou renove pendant la 
duree de l'entente, la responsabilite de ce batiment ou de cette unite d'habitation 
sera traitee confonnement aux dispositions suivantes : 

a) si la Province a paye en entier les depenses liees a l'acquisition, a la 
construction ou a la renovation du batiment ou de l'unite d'habitation, elle 
se verra crediter 70 pour cent de la juste valeur du marche du batiment ou 
de l'unite d'habitation, moins 70 pour cent des couts raisonnables que le 
Canada a debourses en vue de disposer du terrain et du batiment ou de 
l'unite d'habitation, y compris les couts decoulant de toute exigence 
imposee par la loi; 

b) si la Province n'a pas paye sa part entiere des depenses engagees, elle se 
verra crediter un pourcentage de la juste valeur du marche du batiment ou 
de l'unite d'habitation qui equivaut a la proportion des montants qu'elle a 
verses pour le batiment ou l'unite d'habitationjusqu'au moment du retrait, 
divisee par les depenses initiales du Canada, moins 70 pour cent des couts 
raisonnables que le Canada a debourse en vue de disposer du terrain et du 
batiment ou de l'unite d'habitation, y compris les couts decoulant de toute 
exigence imposee par la loi; 
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c) lajuste valeur du marche mentionnee aux alineas (a) et (b) est determinee 
immediatement avant le retrait du batiment ou de l'unite d'habitation et ne 
tient pas compte de toute somme afferente a la valeur du terrain; 

d) s'il ya encore des montants a payer en ce qui a trait a un batiment ou une 
unite d'habitation, les paiements qu'il reste a faire cesseront au cours de 
l'exercice ou a eu lieu le retrait du batiment ou de l'unite d'habitation. 

13 .2 Sous reserve de toutes les lois applicables et de toutes les approbations 
necessaires du Canada, la propriete de tout terrain et de tout batiment ou de toute 
unite d'habitation detenue par le Canada et servant au Service de police provincial 
et dont le Canada n'a plus besoin peut, au choix de la Province, etre acquise par la 
Province, conformement aux termes du present article, par un transfert 
d'administration dans le cadre d'une entente distincte. 

13 .3 Advenant l 'expiration ou la resiliation de la presente entente, ou en cas 
d'exclusion geographique effectuee conformement a l'article 4, il est convenu que 
pour acquerir un terrain ainsi que les batiments ou les unites d'habitation acquis, 
construits ou renoves par le Canada qui occupent ce terrain et dont le Canada n'a 
plus besoin, la Province versera au Canada une somme equivalente a : 

a) la juste valeur du marche du batiment ou de l'unite d'habitation, moins le 
pourcentage de lajuste valeur du marche du batiment ou de l'unite 
d'habitation, qui est equivalente a la proportion des frais initiaux payes par 
le Canada en ce qui a trait ace batiment ou a cette unite d'habitation qui a 
deja ete versee par la Province; 

b) la juste valeur du marche du terrain; 

c) 70 pour cent de tous les coftts raisonnables debourses par le Canada en 
raison du transfert de l'administration a la Province, y compris les coftts 
decoulant d'une obligation imposee par la loi comme les obligations 
concemant 1' environnement. 

13.4 Nonobstant le paragraphe 13.3, advenant !'expiration ou la resiliation de la 
presente entente, ou advenant l 'exclusion geographique effectuee conformement a 
l' article 4, il est convenu que pour acquerir tout terrain et tout immeuble utilise a 
titre de detachement qui s'y trouve et dont le Canada n'a plus besoin, la Province 
versera au Canada une somme equivalente a : 

a) si l'immeuble a servi a titre de detachement depuis une date anterieure au 
1 er avril 1992 jusqu' au moment de l' expiration ou de la resiliation, 

i) 30 pour cent de lajuste valeur du marche de l'immeuble; 

ii) la juste valeur du marche du terrain; 
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iii) 70 pour cent de tous les cofrts raisonnables debourses par le 
Canada en raison du transfert de !'administration a la Province, y 
compris les cofrts decoulant d'une obligation imposee par la loi 
comme les obligations concemant l'environnement. 

b) si l'immeuble a d'abord servi a titre de detachement a uncertain moment 
entre le 1 er avril 1992 et le 31 mars 2012 et servait toujours a cette fin au 
moment de la resiliation, 

i) lajuste valeur du marche de l'immeuble, moins le credit accorde 
en ce qui a trait au nombre d' exercices ou le detachement a ete 
utilise, laquelle equivaut a un pourcentage de la juste valeur du 
marche determinee conformement a !'annexe F; 

ii) la juste valeur du marche du terrain; 

iii) 70 pour cent de tous les cofrts raisonnables debourses par le 
Canada en raison du transfert de I' administration a la Province, y 
compris les cofrts decoulant d'une obligation imposee par la loi 
comme les obligations concemant l'environnement. 

c) si l'immeuble a d'abord ete utilise a titre de detachement a uncertain 
moment entre le 1 er avril 1992 et le 31 mars 2012 et sert toujours ace titre 
le 31 mars 2032, 

i) 30 pour cent de lajuste valeur du marche de l'immeuble; 

ii) lajuste valeur du marche du terrain; 

iii) 70 pour cent de tous les cofrts raisonnables debourses par le 
Canada en raison du transfert de I' administration a la Province, y 
compris les cofrts decoulant d'une obligation imposee par la loi 
comme les obligations concemant l'environnement. 

13.5 L'option d'acquerir des terrains, ainsi que les batiments ou unites d'habitation qui 
y sont situes, en application du paragraphe 13.2 est assujettie aux dispositions 
suivantes: 

a) au moins 24 mois avant !'expiration de la presente entente ou, en cas de 
resiliation prematuree, au moins 24 mois avant la date de resiliation 
prevue, la Province peut donner au Canada un avis selon lequel elle doit 
recevoir un avis des terrains, batiments et unites d'habitation dont le 
Canada n'aura plus besoin apres !'expiration ou la fin de l'entente. La 
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Province doit preciser dans son avis les terrains, batiments et unites 
d'habitation dont elle songe a faire !'acquisition; 

b) Si le Canada re~oit de la Province l'avis decrit a l'alinea (a), le Canada 
indiquera le terrain ainsi que les batiments ou les unites d'habitation 
occupant ce terrain dont il n'a plus besoin et en informera la Province au 
moyen d'un avis transmis, 

i) en cas de resiliation de !'entente, au moins 12 mois avant la date de 
resiliation prevue; 

ii) en cas d'expiration de !'entente, au moins 12 mois avant la date 
d' expiration. 

c) Au moment ou le Canada fournit a la Province I' a vis mentionne a 
l'alinea (b), le Canada transmettra a la Province une declaration ecrite 
precisant, pour chaque parcelle de terrain determine par la Province aux 
termes de l'alinea (a) que le Canada a precise ne plus avoir besoin et qui 
peut etre acquise par la Province : 

i) la juste valeur du marche des terrains, batiments et unites 
d'habitation; 

ii) des rapports sur les conditions des immeubles de chaque batiment 
et unite d'habitation, s'ils sont disponibles; 

iii) toute !'information disponible relativement aux couts que prevoit 
encourir le Canada en consequence du transfert de la gestion a la 
Province y compris les couts decoulant d'une obligation imposee 
par la loi comme les obligations concemant I' environnement. 

d) A pres reception de l' a vis du Canada decrit a l' alinea (b) et la declaration 
precisee a l 'alinea ( c ), la Province peut, pour chaque terrain, batiment ou 
unite d'habitation, exercer son droit d'acquisition en precisant au Canada 
quels terrains, batiments ou unites d'habitation elle desire acquerir; 

i) en cas de resiliation de I' entente, au moins six mois avant la fin de 
!'entente; 

ii) en cas d'expiration de !'entente, au moins six mois avant la date 
d'expiration de !'entente. 

e) Si la Province donne un avis au Canada en application de l'alinea (d), 
relativement aux terrains, batiments et unites d'habitation dont la province 
fera l' acquisition, les parties deploieront tous les efforts necessaires pour 



51 

completer le transfert des terrains, batiments et unites d'habitation au plus 
tard lajournee suivant !'expiration ou la resiliation de !'entente. 

ARTICLE 14.0 EOUIPEMENT 

14.l a) Le Canada fournit au Service de police provincial l'equipement qui lui 
permet de s'acquitter des responsabilites qui lui incombent en vertu de la 
presente entente; cet equipement doit etre conforme aux normes etablies et 
etre fourni en quantite suffisante. 

b) Le Canada doit foumir l'equipement necessaire en suivant ses propres 
pratiques et procedures d'approvisionnement, de meme que les directives 
du Conseil du Tresor du Canada et le Reglement sur !es marches de l 'Etat. 

14.2 Si un article d'equipement - type A achete par le Canada pour le Service de police 
provincial a un prix superieur a 150 000 $ est perdu, endommage, detruit ou 
enleve au Service de police provincial, les consequences financieres connexes 
doivent etre calculees comme suit : 

a) si la Province a paye la totalite de sa part du coftt d'achat de !'article 
applicable au cours de l' annee d' acquisition, elle recevra 70 pour cent de 
lajuste valeur du marche, s'il en est; 

b) si la Province n' a pas encore paye la totalite de sa part du cout d' achat de 
I' article, elle a droit a un pourcentage de la juste valeur du marche de cet 
article, qui equivaut a la proportion de ce qu'elle a paye pour !'article, 
interets non compris, au moment ou !'article est perdu, endommage, 
detruit ou enleve, divisee par le coftt d' achat original de l' article par le 
Canada; 

c) lajuste valeur du marche visee aux alineas (a) et (b) est determinee juste 
avant le moment ou !'article est perdu, endommage, detruit ou enleve; 

d) dans le cas d 'un article vise par I' amortissement prevu a l' alinea 11.2 (1), 
les paiements cessent durant l'exercice ou !'article est perdu, endommage, 
detruit OU retire. 

ARTICLE 15.0 TRANSFERT DE PROPRIETE DE L'EOUIPEMENT 

15 .1 A I' echeance OU a la resiliation de la presente entente : 

a) aux termes du paragraphe 15.2, la propriete de tout article d'equipement 
achete par le Canada pour le Service de police provincial et pour lequel la 
Province a paye la totalite de sa part, doit, selon le choix de la Province : 
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i) etre transferee a la Province, qui dans ce cas paiera au Canada un 
montant egal a la difference entre la juste valeur du marche 
courante et le montant, interets non compris, deja paye par la 
Province au Canada pour !'article d'equipement; ou 

ii) demeurer la propriete du Canada, qui dans ce cas creditera la 
Province d'un montant egal a la difference, s'il en est, entre lajuste 
valeur du marche courante et le montant deja paye par le Canada 
pour !'article d'equipement; 

b) conformement au paragraphe 15.2, si un article d'equipement - type A 
achete par le Canada pour le Service de police provincial a un prix 
superieur a 150 000 $ et amorti en vertu de I' alinea 11.2 (1) et si la 
Province n'a pas encore paye la totalite de sa part du cout d'achat de cet 
article d'equipement, la propriete de cet article doit, selon le choix de la 
Province: 

i) etre transferee a la Province, qui dans ce cas paiera au Canada un 
montant egal a la difference entre la juste valeur du marche 
courante et le montant, interets non compris, deja paye par la 
Province au Canada pour !'article d'equipement; ou 

ii) demeurer la propriete du Canada, qui dans ce cas creditera la 
Province d'un pourcentage de lajuste valeur du marche qui 
equivaut a la proportion des montants payes par la Province pour 
cet article, interets non compris,jusqu'au moment ou la presente 
entente vient a echeance OU est resiliee, divises par le cofrt d'achat 
original de I' article par le Canada; tout montant amorti qui demeure 
exigible par la Province pour cet article d'equipement sera eponge. 

c) Lajuste valeur du marche mentionnee aux alineas (a) et( b) est determinee 
juste avant la resiliation ou l'echeance. 

15.2 Seule la Province peut choisir de transferer la propriete d'un article d'equipement 
mentionne aux alineas 15.1 (a) et (b), si elle a signale son intention, par ecrit, 
d' eff ectuer ce transfert; 

a) si la presente entente est resiliee, le Canada doit recevoir cet avis au moins 
six mois avant la date envisagee a cet egard; 

b) en cas d' expiration, le Canada doit recevoir cet avis au moins trois mois 
avant la date envisagee a cet egard; 

et le transfert doit etre fait dans les six mois suivant la resiliation ou I' expiration, 
a moins que les parties en conviennent autrement. 
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ARTICLE 16.0 LIEUX DE DETENTION 

16.1 Le Canada n' a aucune obligation de maintenir des prisons pour les prisonniers 
condamnes a un emprisonnement de moins de deux ans a la suite d'une infraction 
au Code criminel ou a une loi provinciale commise dans la Province. Toutefois, si 
cela est necessaire, en raison de l'eloignement ou de !'absence d'une solution de 
rechange efficace, la detention de tels prisonniers peut se faire dans des lieux de 
detention maintenus par la GRC. Aucune reduction du nombre ou de la capacite 
des lieux de detention maintenus par la GRC n'aura lieu sans d'abord consulter le 
ministre provincial. 

ARTICLE 17.0 MODALITES DE PAIEMENT 

17.1 a) Sous reserve de l' alinea ( c ), tous les montants dues par la Province seront 
payables dans les 45 jours suivant la date de reception de la facture 
envoyee par le Canada; le paiement sera fait par cheque libelle a l'ordre du 
Receveur general du Canada et envoye par courrier recommande au 
commissaire a Ottawa, ou selon les directives stipulees par ecrit par le 
Canada; les paiements peuvent etre f aits de fa9on differente si le 
commissaire et le ministre provincial en conviennent par ecrit. 

b) Le Canada facturera la Province tous les trois mois, soit le 1 er juillet, 
le 1 er octobre, le 1 er janvier et le 31 mars de chaque exercice ( ou aux 
environs de ces dates); les factures couvriront les quatre periodes se 
terminant le 30 juin, le 30 septembre, le 31 decembre et le 31 mars 
respectivement, et chaque facture couvrira le quart du cout estime pour le 
Service de police provincial au cours de l'exercice vise. 

c) Les paiements insuffisants ou verses en trop par la Province au cours d'un 
exercice seront credites ou debites, selon le cas; ces sommes seront 
indiquees sur la premiere facture de l'exercice suivant. 

17.2 11 est entendu que le paiement des sommes dues en vertu de la presente entente est 
subordonne a !'existence d'un credit autorisant ce paiement au cours de l'exercice 
ou il devient exigible, conformement a !'article 32(2) de la Loi sur la gestion des 
finances publiques de la Province. 

17 .3 11 est convenu que le respect par le Canada de ses obligations en vertu de cette 
entente, y compris l'accomplissement detaches et la prestation de services par 
la GRC, est subordonne a !'affectation d'un credit par le Parlement d'une somme 
suffisante pour le respect de ces obligations a chaque exercice. 
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ARTICLE 18.0 PLANIFICATION FINANCIERE ET ETABLISSEMENT DE 
RAPPORTS FINANCIERS 

18.1 a) Au cours de chaque exercice, le commandant divisionnaire et le ministre 
provincial echangeront, selon une forme et un calendrier faisant l'objet 
d'un accord, des renseignements necessaires (y compris le budget projete 
de I' administration divisionnaire ou regionale essentielle au soutien au 
Service) a la redaction, par la GRC, du plan financier pluriannuel prevu 
pour le Service de police provincial aux fins d'examen par le ministre 
provincial en preparation des budgets annuels du Service. 

b) Pour !'application de l'alinea (a), le plan financier pluriannuel couvrira 
une periode de trois exercices, ou jusqu' a cinq exercices, comme 
determine par le ministre provincial, a partir du premier jour de l'exercice 
suivant; 

c) Pour !'application des alineas (a) et (b), les renseignements echanges entre 
le commandant divisionnaire et le ministre provincial porteront, au 
minimum, sur les elements suivants : 

i) le nombre de postes requis pour le Service de police provincial; 

ii) les ressources, y compris les niveaux de dotation, attribuees a 
!'administration divisionnaire ou regionale, necessaires pour 
assurer le soutien au Service; 

iii) les considerations budgetaires ayant des repercussions sur le 
Service de police provincial et sur les administrations divisionnaire 
et regionale necessaires au soutien du Service; 

iv) les plans pluriannuels proposes pour !'infrastructure et 
I' equipement; 

v) les ecarts importants entre le budget de l'exercice precedent et les 
depenses de l'exercice actuel; 

vi) tout autre renseignement au sujet duquel on s'est entendu. 

d) Au cours de chaque exercice, le commandant divisionnaire fournira au 
ministre provincial le plan financier pluriannuel au plus tard le 1 er juin. 

e) Au cours de chaque exercice, le ministre provincial fournira au 
commandant divisionnaire, au plus tard le 15 juin, le budget annuel prevu 
pour le Service de police provincial, y compris le budget prevu de 
l' administration divisionnaire ou regionale essentiel au soutien du Service, 
pour le prochain exercice ainsi que les budgets projetes, s'ils sont 
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disponibles, pour le reste de la periode visee par le plan financier 
pluriannuel. 

f) Au cours de chaque exercice, le ministre provincial fournira au 
commandant divisionnaire, lorsqu' elles seront disponibles, les mises a jour 
sur le budget annuel prevu du Service de police provincial pour le 
prochain exercice jusqu'a la fin du processus d'etablissement du budget 
provincial pour le prochain exercice. 

18.2 a) A la fin du processus d' etablissement du budget provincial de chaque 
exercice, le ministre provincial fournira au commandant divisionnaire : 

i) une declaration ecrite indiquant le budget annuel approuve pour le 
Service de police provincial pour l'exercice vise; 

ii) si possible, une declaration ecrite indiquant les changements aux 
budgets annuels prevus pour le reste de la periode visee par le plan 
financier pluriannuel en cours. 

b) Le commandant divisionnaire tentera d'obtenir !'approbation du ministre 
provincial le plus tot possible pour tous les changements proposes au 
budget annuel approuve. 

18.3 A des intervalles convenus pendant l'exercice, et dans une forme normalisee, le 
commandant divisionnaire fournira au ministre provincial les elements suivants : 

a) des renseignements sur les depenses depuis le debut de l' exercice et sur les 
depenses prevues pour le reste de l' exercice, y compris des explications 
des ecarts importants par rapport au budget annuel approuve mentionne au 
sous-alinea 18.2 (a) (i); 

b) les mises ajour ou les changements proposes aux plans pluriannuels du 
Service pour l 'infrastructure et l' equipement. 

18.4 Le commandant divisionnaire fournira au ministre provincial, au plus tard trois 
mois apres la fin de chaque exercice et dans une forme normalisee, une 
comptabilisation exacte et detaillee de toutes les depenses reelles pour le Service 
de police provincial ainsi qu'une explication des ecarts importants par rapport au 
budget annuel approuve mentionne au sous-alinea 18.2 (a) (i). 

18.5 Le commandant divisionnaire obtiendra !'approbation du ministre provincial 
avant d'acheter l'equipement- type A de plus de 150 000 $. 

18.6 Au cours de chaque exercice, le commandant divisionnaire fournira au ministre 
provincial un exemplaire du plan comptable de la GRC actuel utilise par la GRC 
pour consigner des transactions financieres. 
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18.7 Le commandant divisionnaire, sous reserve d'un avis suffisant, foumira au 
ministre provincial les renseignements supplementaires raisonnablement lies aux 
repercussions financieres du Service de police provincial. 

18.8 En plus de ce qui est indique ci-dessus, les parties s'efforceront de renforcer 
l'efficacite financiere et !'administration globale de la presente entente, 
notamment par !'elaboration et la mise en ceuvre d'initiatives continues pour 
limiter les couts et ameliorer la planification financiere a long terme, en vue 
d'obtenir une plus grande previsibilite, une plus grande efficacite et une plus 
grande transparence dans le cadre de l' etablissement du budget relatif aux couts 
lies a la prestation des services policiers a venir. 

ARTICLE 19.0 EXAMENS DIRIGES DU SERVICE 

19.1 a) Le comite de gestion des ententes (comme defini a !'article 21) peut 
foumir par ecrit a la GRC des questions a examiner aux fins d'inclusion 
dans le plan ministeriel de verification de la GRC pour les activites 
realisees dans le but de soutenir les services de police provinciaux ou 
territoriaux. 

b) Pour chaque exercice, la GRC foumira au comite de gestion des ententes 
une description des questions liees au Service de police provincial qui sont 
incluses dans son plan ministeriel de verification. 

19.2 a) Au cours de chaque exercice, le commandant divisionnaire consultera le 
ministre provincial dans le cadre de !'elaboration des plans de la Division 
pour la realisation d'examens diriges du Service. 

b) Le ministre provincial et le commandant divisionnaire peuvent determiner 
conjointement des examens diriges precis du Service ou des services de 
police offerts en vertu de cette entente a realiser. 

c) Le Service participera, dans la mesure du possible, aux examens diriges 
indiques a l' alinea (b ). 

d) Le sujet, la portee et le choix du moment des examens diriges realises 
conformement a l 'alinea (b) ainsi que la participation de representants 
provinciaux seront determines par le ministre provincial et le commandant 
divisionnaire. 

e) Le ministre provincial peut demander ace qu'une tierce partie 
independante faisant l'objet d'un accord entre les parties(« examinateur 
independant ») soit nommee pour realiser des examens diriges, et cette 
demande ne peut etre refusee sans motif valable. Si le ministre provincial 
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ne demande pas la nomination d'un examinateur independant, les examens 
diriges seront realises par le Service. 

f) L'examinateur independant aura acces aux renseignements connexes au 
sujet et a la portee convenus sous reserve: 

(i) du respect de toutes les lois, politiques federales et autres 
exigences applicables pour la protection de !'information 
auxquelles la GRC est soumise, 

(ii) des protocoles d' entente entre le commandant divisionnaire et le 
ministre provincial si, selon le ministre provincial ou le 
commandant divisionnaire, de tels protocoles d' entente sont 
necessaires ou appropries. 

g) Si un examinateur independant est nomme a la demande du ministre 
provincial, la Province devra payer 100 pour cent des couts de l'examen 
dirige en question. 

h) Tousles rapports generes a la suite d'un examen dirige seront fournis au 
ministre provincial et au commandant divisionnaire le plus tot possible. 

ARTICLE 20.0 EXAMEN BILATERAL 

20.1 Conformement au present article, les parties peuvent proceder a des examens 
bilateraux de questions soulevees par la mise en reuvre de cette entente et, avant 
de soumettre un differend en vertu de l'article 23, les parties doivent dument 
envisager de realiser de tels examens bilateraux. 

20.2 La frequence, la portee et le sujet des questions a examiner sont subordonnes a 
l' accord conclu entre les parties. 

20.3 Si une des parties souhaite proposer une question aux fins d'examen, cette partie 
avisera par ecrit l'autre partie de la question qu'elle propose d'examiner et 
fournira par ecrit tousles renseignements ace sujet. 

20.4 Si une partie re9oit un avis fourni en application du paragraphe 20.3, cette partie 
repondra par ecrit le plus tot possible afin d'aviser de son accord ou de sa 
contreproposition et de fournir par ecrit tousles renseignements ace sujet. 

20.5 Les dispositions du paragraphe 11.1 et de l'alinea 12.1 (c) (le partage des couts) 
ne feront en aucun cas l'objet d'un examen, a moins que les parties s'entendent 
autrement d'une maniere formelle. 
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20.6 Aucune modification a cette entente decoulant des examens effectues en vertu du 
present article ne sera mise en vigueur a moins qu'une entente ecrite ait ete 
dfunent conclue tel que stipule au paragraphe 25.1. 

ARTICLE 21.0 COMITE DE GESTION DES ENTENTES 

21.1 Un comite de gestion des ententes (le« Comite » ou « CGE ») sera constitue pour 
soutenir la prestation de services de police professionnels, efficients et efficaces 
en vertu de la presente entente et pour repondre aux besoins changeants de chaque 
partie. 

21.2 Le Comite foumira une tribune permettant la communication de renseignements 
entre les representants du Comite afin de favoriser la consultation et la 
collaboration en temps opportun au sujet de la prestation de services, des 
politiques des services de police et d'autres questions qui auront des effets, ou 
pourraient en avoir, sur la gouvemance, les couts, la qualite ou la capacite : 

a) du Service dans les provinces ou les territoires pour lesquels des 
representants font partie du Comite; ou 

b) d'un programme de la GRC. 

21.3 a) Les questions et les propositions qui auront des effets, ou qui pourraient en 
avoir, sur la gouvemance, les couts, la qualite ou la capacite du Service ou 
d'un programme de la GRC seront portees a !'attention du Comite, de 
fa9on raisonnable et en temps opportun, afin de permettre une consultation 
et une collaboration significatives sur ces questions avant que des 
decisions ne soient prises a ce propos. 

b) Sans limiter les dispositions precedentes, le Comite sera consulte a 
l'avance au sujet de toutes les suppressions et de tousles ajouts proposes 
aux elements de cout precises dans la base de couts, et de tout autre 
changement propose ayant des repercussions sur le cout du Service, par 
exemple les formules d'allocation ou les methodes visant a etablir les 
couts. 

c) Les representants du Comite deploieront tous les efforts necessaires pour 
foumir en temps opportun tous les renseignements pertinents sur les 
questions et les propositions de fond a l'etude. 

d) Le Comite tentera d'obtenir un consensus sur toutes les questions qui lui 
sont presentees aux fins d'examen et deploiera des efforts raisonnables 
pour resoudre ces questions efficacement, en temps opportun. 

21.4 Pour ce qui est des programmes de la GRC : 
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a) Le commissaire fera en sorte, au cours de chaque exercice, ou a un autre 
moment pouvant etre determine par le Comite, que soit fourni a celui-ci un 
plan financier pluriannuel pour le programme de locaux offert en vertu de 
!'article 12 et pour le programme de recrutement et de formation (des 
cadets et des chi ens de police) mentionne a l' alinea 11.2 (i). 

b) Le Comite peut, s'il a un motifraisonnable et de temps en temps, exiger 
que le commissaire demande a ce qu'un plan financier pluriannuel soit 
fourni au CGE pour des programmes de la GRC autres que ceux decrits a 
l'alinea (a). 

c) Une fois que le Comite a exige que le commissaire fasse en sorte qu'un 
plan financier pluriannuel soit fourni en vertu de l'alinea (b), le 
commissaire deploiera tous les efforts necessaires pour fournir un plan 
financier pluriannuel conformement au present article pour le programme 
en question. 

d) Sous reserve des alineas (a), (b) et (c), au cours de chaque exercice, le 
commissaire fera en sorte qu'un plan financier pluriannuel soit redige et 
presente au Comite au plus tard le 15 septembre pour chaque programme 
requis de la GRC. 

e) Pour !'application de l'alinea (d), chaque plan financier pluriannuel 
couvrira une periode d' au mo ins trois exercices qui commencera le 
premier jour de l'exercice suivant. 

f) Pour !'application des alineas (d) et (e), les renseignements contenus dans 
le plan financier pluriannuel porteront, au minimum, sur les elements 
suivants: 

i) les considerations budgetaires ayant des repercussions sur le 
Service, 

ii) les plans pluriannuels proposes pour !'infrastructure et 
l' equipement, 

iii) tout ecart important entre le plan financier pluriannuel en vigueur 
au cours de l'exercice precedent et les depenses prevues pour 
l' exercice actuel, 

iv) tout autre renseignement necessaire a l'examen et a la consultation 
par le Comite. 

21.5 Au cours de chaque exercice, le commissaire tentera d' obtenir un consensus des 
membres du Comite relativement a leur appui des plans financiers pluriannuels 
fournis en vertu de l'alinea 21.4 (c) 
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21.6 Pour ce qui est des plans financiers pluriannuels fournis au Comite conformement 
a l'alinea 21.4 (c), si les membres du Comite n'ont pas indique qu'ils en etaient 
venus a un consensus concernant l'appui a l'un de ces plans financiers 
pluriannuels avant le 15 decembre de I' exercice en cours, al ors le copresident 
provincial-territorial du Comite fournira au commissaire, dans un delai 
raisonnable, un document ecrit enorn;ant la ou les portions du plan financier 
pluriannuel qui n'ont pas ete soutenues par le Comite et expliquant pourquoi la ou 
les portions n'ont pas ete soutenues. 

21. 7 Si le commissaire re9oit le document ecrit mentionne au paragraphe 21.6, il 
fournira, dans un delai raisonnable, une reponse ecrite a ce document. 

21.8 En ce qui a trait aux programmes de la GRC, le commissaire fournira au Comite 
la description des questions relatives aux programmes de la GRC precises dans le 
plan ministeriel de verification de la GRC a chaque exercice. De plus : 

a) a chaque exercice, le commissaire consultera le Comite lorsqu'il elaborera 
les plans visant les examens diriges d'un programme de la GRC; 

b) le Comite peut demander des examens diriges d'un programme de la GRC; 

c) dans la mesure du possible, la GRC participera a tout examen dirige 
demande en vertu de l'alinea (b); 

d) l'objet, la portee et le calendrier de tout examen dirige decoulant d'une 
demande effectuee en vertu de I' alinea (b) seront etablis par le 
commissaire et le Comite; 

e) par l'entremise de leur copresident, les provinces et les territoires peuvent 
demander la nomination d'une tierce partie (« examinateur independant ») 
convenant au commissaire pour effectuer !'examen dirige. Si le 
copresident provincial-territorial ne demande pas la nomination d'un 
examinateur independant, la GRC effectuera I' examen dirige selon les 
protocoles, les procedures et les pratiques internes de la GRC; 

f) I' examinateur independant aura acces aux renseignements pertinents lies a 
l'objet et a la portee convenus. L'acces est assujetti: 

i) a la conformite a toutes les lois, les politiques federales et les 
autres exigences applicables aux fins de la protection des 
renseignements auxquelles la GRC doit adherer; 

ii) a tout protocole d'entente convenu entre le commissaire ou son 
representant et le copresident provincial-territorial si, selon l'avis 
du commissaire, un tel protocole est necessaire ou souhaitable; 
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g) chaque rapport redige par un examinateur independant ou par la GRC 
selon les procedures, les pratiques et les protocoles ministeriels de 
verification en raison d'une demande effectuee en vertu de l'alinea (b) sera 
fourni au Comite et au commissaire des que possible; 

h) si !'examen dirige est effectue par un examinateur independant, la part des 
coftts de l' examen engages par le Canada revenant a la Province sera 
incluse dans les coftts du Service. Cette part sera determinee selon la 
formule suivante : 

21.9 a) 

i) en divisant le coftt total de !'examen par la valeur de !'utilisation 
ETP des membres dans les services de chaque province et territoire 
represente au sein du Comite. Le total est multiplie par la valeur de 
!'utilisation ETP des membres dans le Canada pour fournir et 
maintenir le Service de police provincial au cours de l 'exercice. 

Le Comite est forme d'un representant de chaque province et territoire 
ayant une entente sur les services de police avec le Canada, d'un 
representant du Ministere et d'un representant de la GRC. 

b) En plus des representants du Comite precises a l'alinea (a), chaque 
representant provincial peut nommer comme membre associe une 
personne parmi les municipalites de la province qui re9oivent des services 
de police municipaux de la GRC selon les termes d'une entente sur les 
services de police avec le Canada pour representer toutes ces 
municipalites. Une fois nommee, cette personne : 

i) recevra l'ordre dujour, les documents et le compte rendu relatifs a 
chaque reunion du comite de gestion des ententes; 

ii) pourra participer aux sous-comites du comite de gestion des 
ententes; 

iii) pourra assister comme observateur a toutes les reunions du comite 
de gestion des ententes; 

iv) pourra assister a une reunion annuelle du comite de gestion des 
ententes et y faire une presentation; 

jusqu' a ce que la nomination soit annulee par le representant provincial. 

c) Le Comite aura deux copresidents : un copresident provincial-territorial et 
un copresident ministeriel; un membre associe nomme aux termes de 
l' alinea (b) ne peut agir a titre de copresident. 
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Les copresidents, de concert avec tous les representants du Comite, 
doivent coordonner les questions sur lesquelles le Comite doit se pencher 
afin d' etablir le moment, la procedure et le lieu de chaque reunion. 

Le Comite peut : 

i) etablir ses propres procedures operationnelles, lesquelles doivent 
contenir au moins la redaction d'un proces-verbal et la prestation 
de services de soutien par un secretariat; 

ii) creer des sous-comites permanents ou speciaux, au besoin. 

b) Le Comite tiendra des reunions en personne aussi souvent que les 
circonstances l 'exigent, au minimum deux fois par annee. 

c) Le Comite peut offrir de l'aide en ce qui a trait a !'interpretation des 
ententes sur les services de police. 

d) Le Comite doit maintenir, approuver et mettre a jour un document 
d' accompagnement. 

e) Le Comite facilitera le processus d'examen quinquennal selon l'article 22. 

f) Apres la consultation et la collaboration prevues aux paragraphes 21.3 
et 21.5, les copresidents du Comite echangeront un compte rendu ecrit des 
opinions des representants du Comite. Ce compte rendu doit etre remis en 
temps opportun et raisonnable afin de permettre d' en prendre connaissance 
avant de prendre une decision, comme le prevoit le paragraphe 21.2; 

(i) Le copresident representant le Ministere foumira un compte rendu 
ecrit des points de vue exprimes par les representants du Canada et 
de laGRC. 

(ii) Le copresident representant les provinces et les territoires 
presentera un compte rendu ecrit des points de vue exprimes par 
les provinces et les territoires. 

g) Chaque representant du Comite veillera a ce que le compte rendu des 
discussions du Comite produit conformement a l'alinea (f) soit 
communique aux personnes de son administration responsables du 
processus decisionnel avant la prise de decision. 

h) Les couts associes aux activites du Comite seront repartis entre ses 
membres, de la fa<;on dont le Comite le jugera opportun. 
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21.11 Les parties conviennent que le document d' accompagnement ne fait pas partie de 
la presente entente, et que les references au document d' accompagnement ne 
visent pas a incorporer celui-ci dans !'entente. 

ARTICLE 22.0 EXAMENS OUINOUENNAUX DU CGE 

22.1 Les parties conviennent qu'il y aura des examens periodiques lies a des questions 
de fond, incluant des questions financieres, qui decouleront de la mise en reuvre 
de la presente entente aupres de services de plus d'une province ou territoire avec 
lesquels le Canada a une telle entente. 

22.2 Ces examens portent le nom d'examens quinquennaux (examens) et sont effectues 
conformement au present article. 

22.3 Les examens auront lieu au cours des exercices 2016-2017, 2021-2022 et 2026-
2027. Chaque examen sera termine au plus tard le 1 er avril 2017, 2022 et 2027. 

22.4 Les parties conviennent que le Canada, ou toute province ou tout territoire qui a 
conclu une entente de services de police peut proposer une question pour inclure a 
!'examen. 

22.5 Les parties conviennent de ce qui suit : 

a) toutes les propositions d'inclusion a !'examen seront adressees au comite 
de gestion des ententes qui devra les etudier, comme le stipule l'alinea 
21.10 (e); 

b) les points adresses au comite de gestion des ententes en application de 
l'alinea (a) seront fournis par ecrit et comprendront tousles elements 
pertinents; 

c) sauf entente entre les parties, celles-ci ne peuvent pas proposer de point a 
ajouter a !'examen plus de 18 mois ni moins de 12 mois avant la date a 
laquelle !'examen doit etre complete; 

d) sauf entente contraire entre les parties, seules les questions que le comite 
de gestion des ententes aura incluses dans l'examen avant le 1 er avril de 
1' annee ou 1' examen doit avoir lieu seront examinees; 

e) les couts encourus par le Canada etablis selon les articles 11 et 12 pour la 
prestation du Service de police provincial ne peuvent etre examines qu' au 
terme d'un examen effectue en vertu du present article; 
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f) sauf entente contraire des parties, en aucun cas les dispositions prevues au 
paragraphe 11.1 et a l'alinea 12.1 (c) (partage des couts) ne doivent faire 
l'objet de revisions supplementaires. 

22.6 Les resultats de chaque examen et toutes les recommandations effectuees par le 
comite de gestion des ententes seront fournis aux fins d'examen et d'etude, des 
que possible, aux sous-ministres federaux, provinciaux et territoriaux 
responsables de l' administration de la presente entente. 

22. 7 Aucune modification a la presente entente decoulant de tout examen effectue en 
vertu de cet article ne pourra entrer en vigueur avant qu'une entente ecrite soit 
effectuee en bonne et due forme, conformement au paragraphe 25.1. 

ARTICLE 23.0 DIFFERENDS 

23.1 Tout probleme, toute question d'interet general OU tout differend (« differend ») 
decoulant de la presente entente fera l'objet d'une consultation et d'un reglement 
entre les deux parties. 

23.2 Les parties se consulteront en cas de probleme, de question d'interet general ou de 
differend decoulant de !'interpretation ou de la mise en ceuvre de la presente 
entente, et tenteront, en toute bonne foi, de resoudre la question avant de rediger 
un avis de differend. 

23.3 Si une partie fait parvenir un avis ecrit contenant la nature du differend et une 
demande de rencontre a une autre partie, les consultations doivent avoir lieu en 
temps opportun. 

23.4 Si un differend est relatif a une facture liee a la presente entente, la consultation 
doit avoir lieu de la fa9on suivante : 

a) Dans les 30 jours suivant la remise de l'avis ecrit contenant la nature du 
differend et une demande de rencontre, le commandant divisionnaire 
tentera de resoudre le differend avec le sous-ministre adjoint provincial 
responsable des questions relatives a la presente entente. 

b) Si le differend n' est pas regle, en tout ou en partie, dans les 60 jours 
suivant la reception de l' avis de differend foumi conformement au 
paragraphe 23.3, les parties tenteront de resoudre le differend au deuxieme 
degre de discussion, qui doit avoir lieu entre les sous-ministres adjoints 
federal et provincial responsables des questions relatives a la presente 
entente. 

c) Si le differend n'est pas regle, en tout ou en partie, dans les 120 jours 
suivant la reception de l'avis de differend foumi conformement au 
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paragraphe 23.3, les parties tenteront de resoudre le differend au troisieme 
degre de discussion, qui doit avoir lieu entre les sous-ministres federaux et 
provinciaux responsables des questions relatives a la presente entente. 

d) Si le differend n'est pas regle, en tout ou en partie, dans les 180 jours 
suivant la reception de l' avis de differend envoye conformement au 
paragraphe 23 .3, al ors la question est transferee au ministre federal et au 
ministre provincial afin qu'ils reglent le differend de la maniere qu'ils 
jugeront indiquee. 

23.5 Nonobstant le paragraphe 23.4, tout differend decoulant de la presente entente 
peut etre transfere au ministre federal et au ministre provincial, ou a leurs sous­
ministres, aux fins de consultation et de resolution a tout moment, et de la maniere 
que ceux-ci jugeront indiquee. 

23.6 Si le differend n'est pas regle au cours des consultations, les parties peuvent 
convenir d' avoir recours a une methode alternative de resolution des differends, 
selon les conditions et suivant l'echeancier sur lesquels les parties se seront 
entendues par ecrit. 

23.7 Tousles renseignements echanges au cours du processus seront consideres 
comme des renseignements communiques « sous toute reserve » dans le cadre des 
negociations pour en venir a une entente et seront traites comme confidentiels par 
les parties et leurs representants, sauf indication contraire dans la loi. Cependant, 
un element de preuve recevable ou pouvant etre decouvert de fa9on independante 
ne sera pas considere comme non recevable ou ne pouvant pas etre decouvert par 
effet de son utilisation durant le processus de reglement de differends. 

23.8 Les dispositions de la presente entente continueront de s'appliquer malgre tout 
differend. 

ARTICLE 24.0 

24.1 Tout avis qui peut ou doit etre donne par une partie a l'autre partie en vertu de la 
presente entente sera donne par ecrit et communique par courriel, par courrier 
ordinaire ou recommande, par messager ou par telecopieur. L'avis sera considere 
comme re9u a la livraison par messagerie, ou unjour apres l'envoi par courriel ou 
par telecopieur, ou encore cinq jours ouvrables apres l 'envoi par la poste. 

24.2 a) Les lettres et les avis au Canada doivent etre actresses : 

Ministre de la Securite publique et de la Protection civile 
269 avenue Laurier Ouest 
Ottawa, Ontario KIA 0P8 

telecopieur: 613-954-5186; et 
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b) Les lettres et les avis a la Province doivent etre adresses : 

Ministre de la Securite publique et solliciteur general 
Place Argyle 
C.P.6000 
Fredericton, Nouveau-Brunswick E3B 5Hl 

telecopieur : 506-453-3870. 

24.3 L'une ou l'autre partie peut modifier son adresse indiquee au paragraphe 24.2 au 
moyen d'un avis donne a l'autre partie. 

ARTICLE 25.0 MODIFICATIONS 

25.1 La presente entente ne peut etre que modifiee par le consentement ecrit des 
parties. 

ARTICLE 26.0 MAINTIEN 

26.1 Les obligations et les droits prealablement enonces aux articles 11.8 (base de calcul 
du paiement), 17 (modalites de paiement), 24 (avis) et 25 (modifications) seront 
maintenus a la suite de !'expiration ou de la resiliation de la presente entente. 

26.2 Les obligations et les droits enonces a l'article 11 (base du calcul du paiement), a 
!'exception de 11.8, seront maintenus a la suite de !'expiration ou de la resiliation de 
la presente entente, jusqu' a la date a laquelle la somme due en application de l 'article 
en question aura ete payee en totalite par la Province. 

26.3 Les obligations et les droits prealablement enonces au paragraphe 12.4 (programme 
de locaux) seront maintenus jusqu'a la date a laquelle la somme due en application de 
la presente entente aura ete payee en totalite par la Province. 

26.4 Les obligations et les droits prealablement enonces a l'article 15 (Transfert de 
propriete de l'equipement) seront maintenus pendant six (6) mois a la suite de 
!'expiration ou de la resiliation de la presente entente. 
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EN FOi DE QUOI la presente entente a ete conclue entre les parties par leurs 
representants dfunent autorises. 

SIGNE au nom du Canada 

Ministre de la Securite publique et de la Protection civile 

SIGNE au nom de la Province du Nouveau-Brunswick 

Ministre de la Securite publique et solliciteur general 
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TABLEAUX DES RESSOURCES EN PERSONNEL 
AFFECTEES AU SERVICE DE POLICE PROVINCIAL 

Tableau A-1 - Niveaux ETP 

Tableau A-2 



69 

ANNEXED: DEMANDE VISANT UNE AUGMENTATION OU UNE 
REDUCTION DES RESSOURCES EN PERSONNEL DANS 
LE SERVICE DE POLICE PROVINCIAL 

Demande visant une augmentation 

1. Modele de lettre a utiliser pour demander une augmentation des effectifs aux fins 
d' application du paragraphe 5 .1. 

[Ministre federal] 

Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, 

Conformement au paragraphe 5 .1 de l' entente sur le Service de police provincial, j e vous 
ecris pour vous demander d'augmenter les refsources en personnel, qui seront indiquees 
en annexe A, et de les affecter au Service de folice provincial. 

Je demande une augmentation de ____ [rnembres reguliers/membres civils/employes 
de soutien] affectes au Service de police proviincial, afin d'accroitre l'effectif total de 
[membres reguliers/membres civils/employe~ de soutien], qui passerait alors de 

a ---- ----

Je vous confirme !'augmentation de notre engagement financier pour couvrir les frais 
associes a la presente demande visant la croissance de l' eff ectif. 

La presente lettre et votre reponse a celle-ci constitueront une modification a !'annexe A. 

Veuillez agreer, Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, mes salutations distinguees. 

[Ministre provincial] 
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Demande visant une diminution 

2. Modele de lettre a utiliser pour demander une diminution des effectifs aux fins 
d'application du paragraphe 5.2. 

[Ministre federal] 

Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, 

Conformement au paragraphe 5.2 de l'entente sur le Service de police provincial,je vous 
ecris pour vous demander de reduire les ressdurces en personnel affecte au Service de 
police provincial, qui seront indiquees en annexe A, de ____ [ membres 
reguliers/membres civils/employes de soutieu.]. Par cette diminution, l'effectif total de 
[membres reguliers/membres civils/employes de soutien] affecte au Service de police 
provincial passerait alors de ____ a ___ _ 

La presente lettre et votre reponse a celle-ci cpnstitueront une modification a l'annexe A. 

Veuillez agreer, Madame la Ministre, Monsi~ur le Ministre, mes salutations distinguees. 

[Ministre provincial] 
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PLANS RELATIFS 2ux PROJETS D'IM~OBILISATIONS 
MAJEURS ET MIN URS ET AUX UNITES D'HABITATION 
A L'ECHELLE DE IJA DIVISION ET PLAN DE 
FONCTIONNEMENf ET D'ENTRETIEN DE LA DIVISION 

Les renseignements contenus dans cette annete sont fournis aux fins de planification du 
cabinet. Durant la phase de mise en reuvre de ententes nouvellement conclues, les details 
et les priorites seront etablis par le consentem, nt mutuel des parties. 

', 

Tableau C 1 
Plan quinquennal projete relatif aux projets d'i mmobilisations majeurs de la Division 

PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK PLAN QUINQUENNEJ L PROJET~ RELATIF AUX PROJETS D'IMMOBILISATIONS MAJEURS DE LA DIVISION 
NOMBRE DE DITACHEMENTS DANS LA DIVISION: EXERCICES 2012-2013 A 2016-2017 

TOTAL-CONTRIBUTION AU PROGRAMME DE LOCAUX ANNUELLE RELATIVE bLAN RELATIF AUX PROJETS 
AUX PROJETS D'IMMOBILISATIONS MAJEURS b'IMMOBILISATIONS MAJEURS EN 

bATE DU: 

REMPLACEMENT PROJETE -VALUER A NEUF: OUT PLANIFIE PAR M2: 
CIBLE PROJETEE -TAUX MOYEN DE ANNUEL: 

I SANS: 
AUX PLANIFE DE REMPLACEMENT 

15ANs: REMPLACEMENT DE DETACHEMENTS )E DETACHEMENTS: ANNUEL: 

AGE MOYEN DES DETACHEMENTS tGE MOYEN DIVISIONNAIRE A5ANS: I I A 20ANS: I DIVISIONNAIRES (2012) LANIFIE: 

TAILLE MOYENNE PREVUE (valeur brute en m2) 
tAILLE MOYENNE PLANIFIEE 
ivaleur brute en m2): 

PROJETS D'IMMOBILISATIONS MAJEURS PROJETES (100%) 
I 

PROJETS D'IMMOBILISATIONS REELS (100%) 

2012-2013 012-2013 

2013-2014 ~013-2014 

2014-2015 2014-2015 

2015-2016 '015-2016 

2016-2017 016-2017 

TOTAL SUR 5 ANS (100%) foTAL SUR 5 ANS (100%) 

RENSEIGNEMENTS SUR LES D~ACHEMENTS RENSEIGNEMENTS SUR LE PROJ VALUER BRUTE EN M2 COOTS PROJETES DATES 

NUMERO TYPE A= COOS DE TOTAL DES 

DU LIEU 
CODE DU AGE REEL REM PLACEMENT 

JUSTIFICATION REEL PROJETE 
REM PLACEMENT COOTS 

DEBUT FIN 
BATIMENT (2D12) TYPE B = 

' 

PROJETES-A ESTIMES 
PROJET RENOVATION NEUF ($) 
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Tableau C-2 
Plan quinquennal projete relatif aux pro jets d'immobilisations mineurs de la 

Division 

PLAN QUINQUENNAL PROJETE RELATIF AUX PROJETS D'IMMOBILISATIONS MINEURS DE LA DIVISION 
PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK EXERCICES 2012-2013 A 2016-2017 
BUDGET TOTAL (100%): $ 
NUMERO LIEU CODE DESCRIPTION PRIORITE DEBUT FIN BUDGET($) JUSTIFICATION 
DE PROJET DU ACCORDEE A: CYCLE DE VIE PREVU 

BATIM AU PROJET B: INITIATIVE VISANT 
ENT DES ECONOMIES DES 

COOTS 
C: CYCLE DE VIE ESTIME 

PLAN QUINQUENNAL PROJETE RELATIF AUX PROJETS D'IMMOBILISJIJTIONS MINEURS DE LA DIVISION 

VARIANCE (PREVUS/REELS) 
: 

$ 

Notes: 
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Tableau C-3 
Plan quinquennal projete relatif aux unites d'habitation de la Division 

PLAN QUINQUENNAL PROJETE RELAT!F UNX UNITES D'HABITATION DE LA DIVISION 
PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK E~ERCICES 2012-2013 A 2016-2017 
BUDGET TOTAL {100%): $ 
NUMERO LIEU CODE DU DESCRIPTION PRIORITE DEBUT FIN BUDGET JUSTIFICATION 
DE BATIMENT DU ($} A: CYCLE DE VIE PREVU (MIN EUR) 
PROJET PROJET B: INITIATIVE VISANT DES 

ECONOMIES DE COOTS (MINEUR) 
C: CYCLE DE VIE ESTIME 
D: FIN DE LA VIE UTILE (MAJEUR) 
E: DESUETUDE FONCTIONNELLE 
(MAJEUR) 
F: NOUVELLE DEMANDE 

PLAN QUIENQUENNAL PROJETE RELATIF AUX UNITES D'HABITATION DE LA DIVISION $ 

VARIANCE (PREVUS/REELS) 
' 

$ 
NOMBRE TOTAL D'UNITES D'HABITATION REMPLACEES PENDANT LA P:ERIODE DE PLANIFICATION 

Notes: 
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Tableau C-4 
Plan quinquennal projete relatif aux travaux de fonctionnement et d'entretien de la 

Division 

PLAN QUINQUENNAL PROJETE RELATIF AUX TRAVA1µx DE FONCTIONNEMENT ET D'ENTRETIEN 
DE LA DIVISION 
EXERCICES 2012-13 A 2016-17 

PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

planification planification 

+2 +3 

170/171 Nettoyage $ $ $ $ $ 

Services contractuels $ $ $ $ $ 

Routes et terrains $ $ $ $ $ 

Gestion des immeubles $ $ $ $ $ 

Autre $ $ $ $ $ 

310/311 Reparations $ $ $ $ $ 

TPSGC AU NOM DU CANADA $ $ $ 
AUNE AUTORITt TAXATRICE 

QUI EN A FAIT LA DEMANDE 

GRAND TOTAL $ $ $ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 



ANNEXED: BUDGETS PROJETES RELATIFS AUX PROJETS 
D'IMMOBILISATIONS MAJEURS ET MINEURS ET AUX 
UNITES D'HABITATION A L'ECHELLE DE LA DIVISION 

Tableau D-1 
Budget quinquennal projete relatif aux pro jets d'immobilisations majeurs de la 

Division 

BUDGET QUINQUENNAL PROJETE RELATIF AUX PR9JETS D'IMMOBILISATIONS MAJEURS DE LA DIVISION 
EXERCICES 2012-!2013 A 2016-2017 

EXERCICE PROJET D'IMMOBILISATION MAJEUR CONTRIBUTION PROJETEE 

DEPENSES TOTALES DEPENSES TOTALES 
AU PROGRAMME DE LOCAUX A 70% 

PROJETEES PROJETEES 
POUR LA PORTION DES PROJETS 

(100%) (70%) 
D'IMMOBILISATIONS MAJEURS 

(A) (B) 
(C) 

2012-2013 

2013-2014 

2014-2015 

2015-2016 

2016-2017 

TOTAL 

La colonne A represente les depenses projetees du Canada pour la construction, la 
renovation ou !'acquisition de batiments (principalement des detachements) 
conformement au plan quinquennal projete relatif aux projets d'immobilisations majeurs 
de la Division. 

La colonne B represente le montant total projete du versement de la Province ou du 
Territoire relativement aux depenses du Canada pour la construction, la renovation ou 
l'acquisition de batiments (principalement des detachements) conformement au plan 
quinquennal projete relatif aux projets d'immobilisations majeurs de la Division. 

La colonne C represente la portion totale provinciale ou territoriale, a 70 pour cent en 
moyenne sur cinq ans, du budget projete relatif aux projets d'immobilisations majeurs de 
la Division que devrait verser la Province ou le Territoire et qui sera incluse dans la 
contribution prevue au programme de locaux. 
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Tableau D-2 
Budget quinquennal projete relatif aux projets d'immobilisations mineurs de la 

Division 

BUDGET QUINQUENNAL PROJETE RELATIF AUXjPROJETS D'IMMOBILISATIONS MINEURS DE LA 
DIVISION 

EXERCICES 2012-~013 A 2016-2017 

PROJET D'IMMOBILISATION MINEUR CONTRIBUTION PROJET~E AU 
DEPENSES TOTALES DEPENSES TOTALES PROGRAMME DE LOCAUX A 70% 

EXERCICE PROJETEES PROJETEES POUR LA PORTION DES PROJETS 

(100 %) (70%) 
D'IMMOBILISATIONS MINEURS 

(A) (B) 
(C) 

2012-2013 

2013-2014 

2014-2015 

2015-2016 

2016-2017 

TOTAL 

La colonne A represente les depenses projetees du Canada pour une combinaison de 
projets qui seront realises conformement au plan quinquennal projete relatif aux projets 
d'immobilisations mineurs de la Division. 

La colonne B represente le montant total projete du versement de la Province ou du 
Territoire relativement aux depenses du Canada pour une combinaison de projets qui 
seront realises conformement au plan quinquennal projete relatif aux projets 
d'immobilisations mineurs de la Division. 

La colonne C represente la portion totale provinciale ou territoriale, a 70 pour cent en 
moyenne sur cinq ans, du budget relatif aux projets d'immobilisations mineurs de la 
Division que devrait verser la Province ou le Territoire et qui sera incluse dans la 
contribution prevue au programme de locaux. 
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Tableau D-3 
Budget quinquennal projete relatif aux unites d'habitation de la Division 

BUDGET QUINQUENNAL PROJETE RELAT1'7 AUX UNITES D'HABITATION DE LA DIVISION 
EXERCICES 2012t2013 A 2016-2017 

DEPENSES PROJETEES (PROJETS DEPENSES PROJETEES (PROJETS CONTRIBUTION PROJETEE 
D'IMMOBILISATIONS MAJEURS} D'IMMOBILISATIONS MINEURS) AU PROGRAMME DE 

EXERCICE 
(A) (B) LOCAUX A 70% POUR LES 

100% 70% 100% 70% UNITES D'HABITATION 
(Al) (A2) (Bl) (82) 

(C) 
2012-2013 

2013-2014 

2014-2015 

2015-2016 

2016-2017 

TOTAL 

La colonne Al represente les depenses projetees du Canada pour une combinaison de 
projets visant a renover, a construire, ou a remplacer les unites d'habitation, ou a en 
accroitre le nombre, qui seront realises conformement au plan quinquennal projete relatif 
aux unites d'habitation de la Division. 

La colonne A2 represente le montant total projete du versement de la Province ou du 
Territoire relativement aux depenses engagees par le Canada pour une combinaison de 
projets visant a renover, a construire ou a remplacer les unites d'habitation, ou a en 
accroitre le nombre, qui seront realises conformement au plan quinquennal projete relatif 
aux unites d'habitation de la Division. 

La colonne Bl represente les depenses projetees du Canada pour s'assurer que les unites 
d'habitation demeurent utilisables et respectent les normes relatives a la vie utile. Les 
frais relatifs aux travaux de fonctionnement et d' entretien qui font partie de l' entretien 
normal des unites d'habitation sont exclus de ces couts. 

La colonne B2 represente le montant total projete du versement de la Province ou du 
Territoire relativement aux depenses engagees par le Canada pour s'assurer que les unites 
d'habitation demeurent utilisables et respectent les normes relatives a la vie utile. Les 
frais relatifs aux travaux de fonctionnement et d'entretien qui font partie de l'entretien 
normal des unites d'habitation sont exclus de ces couts. 

La colonne C represente la portion totale provinciale ou territoriale, a 70 pour cent en 
moyenne sur cinq ans, du budget relatif aux unites d'habitation de la Division (projets 
d'immobilisations majeurs et mineurs) que devrait verser la Province ou le Territoire et 
qui sera incluse dans la contribution prevue au programme de locaux. 
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2012-
2013 
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2014 
2014-
2015 
2015-
2016 
2016-
2017 
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Tableau D-4 
Total des budgets quinquennaux projetes relatifs aux projets d'immobilisations 

majeurs et mineurs et aux unites d'habitation de la Division 

' 

TOTAL DES BUDGETS QUINQUENNAUX PROJETES RELATIFS AUX PROJETS D'IMMOBILISATIONS MAJEURS ET 
MINEURS ET AUX UNITES D'HABITATION 

EX~RCICES 2012-2013 A 2016-2017 

DEPENSES PROJETEES 
DEPENSES CONTRIBUTION 

DEPENSES PROJETEES PROJETEES PROJETEE AU 
(PROJETS 

(PROJETS D'IMMOBILISATIONS 
DEPENSES PROJETEES 

TOTALESA PROGRAMME 
D'IMMOBILISATIONS (UNITES D'HABITATION) 

MINEURS) 100% DELOCAUX MAJEURS) 
(D) (A 70%SURS (C) 

(A) 
(B) ANS) 

100% 70% 100% 70% 100% 70% 

Ce tableau represente le total des tableaux precedents. 
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ANNEXEE: NE S' APPLIOUE PAS 

Cette annexe entierement en blanc est ainsi de fa9on volontaire. 
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CREDIT PAR RAPPORT A LA JUSTE V ALEUR DU 
MARCHE DES DETACHEMENTS 

Le credit est etabli selon le nombre d'exercices pendant lesquels un detachement est 
utilise. Ce credit, qui doit etre compare a lajuste valeur du marche de l'immeuble 
conformement au sous-alinea 13.4 (b) (i), sera le montant indique dans le tableau ci­
dessous. La colonne A presente l'exercice pendant lequel on a commence a utiliser 
l'immeuble qui servira de detachement, et la colonne B, la valeur du credit accorde. 

Tableau F-1 

F \,,,~,~'"'c'":'" , , /'.'l\" :0, i, ''ilil .Y,.,' 

' 

T ous les exercices 70% 
anterieurs 
1992-1993 66,5 % 
1993-1994 63 % 
1994-1995 59,5 % 
1995-1996 56% 
1996-1997 52,5 % 
1997-1998 49% 
1998-1999 45,5 % 
1999-2000 42% 
2000-2001 38,5% 
2001-2002 35 % 
2002-2003 31,5 % 
2003-2004 28% 
2004-2005 24,5 % 
2005-2006 21 % 
2006-2007 17,5 % 
2007-2008 14% 
2008-2009 10,5 % 
2009-2010 7% 
2010-2011 3,5 % 
2011-2012 0% 

Concemant les immeubles utilises comme detachement depuis avant le 1 er avril 1992, le 
credit doit etre compare a lajuste valeur du marche de l'immeuble, conformement au sous­
alinea 13.4 (a) (i), et la valeur de celui-ci equivaut alors a 70 pour cent. 
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ANNEXEG: NE S' APPLIOUE PAS 

Cette annexe entierement en blanc est ainsi de fac;on volontaire 
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ANNEXED: COUTS DU SIRP 

1. Relativement a l'alinea 11.20), « Les couts relatifs au maintien et a la prestation 
du Systeme d'incidents et de rapports de police (SIRP) » seront determines 
conformement a la presente annexe. 

2. Dans la presente annexe, le terme « couts » designe les « couts relatifs au maintien 
et a la prestation du Systeme d'incidents et de rapports de police (SIRP) » aux fins 
d'application de l'alinea 11.2G). 

3. Les couts relatifs au SIRP comprennent: 

a. Frais annuels de soutien et d'entretien - Les frais annuels de soutien et 
d'entretien sont definis comme les couts recurrents necessaires a la 
prestation et au maintien d'un appui national au SIRP. Ils comprennent les 
depenses comme les couts de fonctionnement et d' entretien, le droits de 
licence, les frais relatifs a l'equipement et les salaires. Le calcul de ce 
montant est fonde sur les couts reels du SIRP engages par le Secteur du 
dirigeant principal de !'information (DPI) et le Centre de service des 
systemes de la Police operationnelle des Services de police contractuels et 
autochtones (CSSPO-SPCA); 

b. Couts annuels du projet- Les couts annuels du projet comprennent des 
dispositions relatives a l'augmentation des couts annuels du projet associes 
au developpement de nouveaux systemes ou a l' amelioration des system es 
en place qui depassent les couts de soutien et d'entretien. Ils peuvent 
inclure des ameliorations ou des modifications de l' architecture du 
systeme, la mise en ceuvre du systeme, les frais de formation, les frais de 
transition et les couts de nouvelles licences; 

4. Exigences en matiere de presentation de rapports - La GRC foumira au CGE un 
plan financier pluriannuel relativement au SIRP et indiquera tous les couts 
connexes prevus avant de mettre ajour le calcul du cout du SIRP par utilisateur. 
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ANNEXE I: ETABLISSEMENT DU BUDGET RELATIF AUX PROJETS 
D'IMMOBILISATIONS MINEURS DE LA DIVISION 

Le budget quinquennal projete relatif aux projets d'immobilisations mineurs de la 
Division est etabli pour chaque periode debutant le 1 er avril 2012, le 1 er avril 2017, le 
1 er avril 2022 et le 1 er avril 2027 : 

a) en etablissant une periode de cinq ans qui commence aces dates et se termine le 
31 mars cinq ans plus tard. 

b) en determinant la composition des batiments et des quartiers generaux 
divisionnaires et regionaux ainsi que l' espace total ( en metre carre) pour chaque 
exercice durant cette periode : 

i) en determinant l'age projete de chaque batiment OU quartier general 
divisionnaire et regional en date du 1 er avril de chaque exercice de la 
periode de cinq ans en tenant compte du vieillissement de chacun des 
batiments ou quartiers generaux divisionnaires et regionaux au cours de 
cette periode de cinq ans. 

A) l'etablissement de l'age projete des batiments et des quartiers 
generaux divisionnaires et regionaux tiendra compte du plan des 
travaux precise dans le plan relatif aux projets d'immobilisations 
majeurs de la Division pertinent ou d'une entente distincte pour les 
quartiers generaux divisionnaires et regionaux. 

ii) en regroupant les batiments et quartiers generaux divisionnaires et 
regionaux par age projete dans une des quatre categories suivantes : 

A) batiments et quartiers generaux divisionnaires et regionaux de 
moins de dix ans; 

B) batiments et quartiers generaux divisionnaires et regionaux de dix 
ans ou plus et de moins de 25 ans; 

C) batiments et quartiers generaux divisionnaires et regionaux de 
25 ans ou plus et de moins de 40 ans; 

D) batiments et quartiers generaux divisionnaires et regionaux de 40 
ans ou plus. 

iii) en calculant l'espace total (en metre carre) qu'on prevoit que le Service 
utilisera dans chaque categorie en date du 1 er avril de chaque exercice au 
cours de la periode de cinq ans qui s'applique. 
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A) la determination de l'espace (en metre carre) qu'on prevoit utiliser 
tiendra compte du plan de travail precise dans le plan relatif aux 
projets d'immobilisations majeurs de la Division pertinent ou dans 
une entente distincte concemant les quartiers generaux 
divisionnaires ou regionaux. 

B) l'espace utilise aux fins suivantes ne sera pas comptabilise : 

1) unites d'habitation; 

2) l'espace pour lequel la GRC paie un loyer; 

3) tout local, ou partie de local, occupe exclusivement par la 
GRC a des fins autres que le Service de police provincial; 

4) les portions des administrations divisionnaire ou regionale 
qui ne sont pas occupees par le Service de police 
provincial, determinees proportionnellement par rapport a 
l' occupation totale de ces immeubles. 

c) Pour chaque exercice pendant cette periode, il faut multiplier le nombre total de 
metre carre de chaque categorie par le cout de remplacement a neuf et multiplier 
ce resultat, par categorie, par : 

i) 0,5 % pour les batiments et quartiers generaux divisionnaires et regionaux 
de moins de 10 ans; 

ii) 1,0 % pour les batiments et quartiers generaux divisionnaires et regionaux 
de dix ans ou plus et de moins de 25 ans; 

iii) 1,5 % pour les batiments et quartiers generaux divisionnaires et regionaux 
de 25 ans ou plus et de moins de 40 ans; 

iv) 2,5 % batiments et quartiers generaux divisionnaires et regionaux de 
40 ans ou plus. 

d) 11 faut additionner les montants etablis a l' alinea ( c) de chaque categorie pour 
chaque exercice pendant la periode pour creer un total pour cinq ans. 

e) 11 faut diviser le total pour cinq ans par cinq. 

FIN DU DOCUMENT 
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